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En 1~60. a été créée dans la zone dite du Moyen-Ouest

du Plateau central Merina (voir carte N°1). une société d'a-

ménagement. la SO~ASAK, société d'économie ~ixte destinée à

l'aménagement. et à la ~ise ert valeur d'un périmètre peuplé de

39 villages malgaches. Après quatre années d'expéri~entation

de la Société d'aménagement. il a été juhé utile par les res-

ponsables du Plan de procéder à un examen critique de la ré-

alité résultant de eette action. L'étude qui sui~ a été réa-

lisée sur le terrain au début de l'année 1964 •

... ----- ... -..,

PRE SEN T A T ION •

Présentation géographique.-

La zone "dite" de la Sakay est la pénéplaine qui 8'éte~d

5~r 50.000 hectares dana le Centre~B&t de la région du Moyen.

Ouest (voir carte N-l), et qui est délimitée (voir èarte N.2)

- au Sud, par la limite administrative du eantoft

de Mahabo;

- à l'Bst. pat la frontière géographique de la ri-

vière Sakay;

- à l'Ouest~ par la rivière Imanga;

- au Nord. p~r une ligne imaginaire qui relie la
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rivière Sakay à la rivière Imanga.

L'espace ainsi déliMité est partagé à la manière d'un

puzzle en trois zones (carte N°3) :

- Une première zone est constituée par le Centre National

de recherches zootechniques de Kian;asoa (5.5~O ha);

zone
- Une second~est constituée par neuf concessions B.D.P.A.

de colonisation réanionnaise (11.660 ha);

- Une troisième zone est l'enseMble des terroirs villa-

geois de 39 villages Malgaches dessinés par les enelaves réu-

nionnaises (33.550 ha).

c'est l'ensemble formé par ces terroirs et ces villages

Malgaches qui constitue. à proprewent ~arler. l'Aire de Mi~e

en Valeur Rurale de la Sakay à l'intérieur de laquelle s'é-

tend le champ d'action de la Soeiété Malgache de la Sakay

(SO~ASAK).

Présentation historique.

La Société ~algache de la Sakay est née de la volonté

oe la ~uissance Publique d'étendr€ au paysannat Malgache de

la Sakay. ·le bénéfice d'une expérience réussie de mise en

valeur rationnelle des "tanety" (~ollines). pratiquée par le

B.D.P.A. dans le cadre d'une colonisation d'origine réunion-

naise.
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bn 195~, avait abouti un projet maintes fois repris de

création à Madagascar de zones de colonisation Réunionnaise.

Le D.D.P.A. avait été chargé par la France de la ~ise en

oeuvre de ce projet. et à la recherche de zones d'accueil peu

peuplées (voir carte N°4) et offrant cependant des potentia­

lités agricoles élevées, avait arr@té son choix sur ces vastes

espaces du L:oyen-Ouest, de ~euplement très lâche, tradition­

nelle~ent livrés à l'élevage extensif Mais offrant par la qua­

lité de leur 501 d'origine volcanique des possibilités à une

colonisation agricole.

Le projet s'était transformé en une réalité par la déli­

mitation d'espaces de colonisation réservés aux immigrants ré­

unionnais, véritables enclaves pratiquées à l'intérieur des

espaces villageois de pâturage, et par la Mise au point d'une

formule de mise en valeur rationnelle des collines sur les

espaces ainsi délimités.

Il était dans la nature d&s ctoses que l'on pensât à é­

tendre au Paysannat ~algache de la Sakay une expérience qui

se déroulait sous ses yeux, dans des conditions écologiques

iGentiques. et qui constituait la Meilleure forMule de mise

en valeur des terres. A cela s'ajoutaient d'autres considé­

rations: l'infrastructure technique et COM~erciale Mise en

place par le 3.D.P.A. pouvait être mise à la disposition des

paysans ~algaches, assurant par le fait m~me à cette infra­

structure un plein emploi et un maximum de rentabilité. Sur

le plan politique, il arparaissait à la Puissance Publique
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qu'il "ne serait probablement plus sans ~nconvén~ent de dif-

férer l'extension au ~aysannat autochtone de l'action dtune

a~de technique et matér~elle co~parable à celle qui est donnée

aux colons réun~onna~s". (1)

En 1958. le Service Provincial de l'Elevage de Tanana·

r~ve élabormt un projet dest~né à @tre soum~6 aux autorités

financières du Fonds Européen de Développement (2). L'origi-

nalité de ce Projet résidait dans la proposition de la cons-

t~tution d'une Soc~été d'aMénage~ent. constituant une unité

dtaction jugée indispensable à la réalisation d'une mise en

valeur intégrale de la zone. Le projet financier fut accepté

et en Juillet 1960. la Société ~algache de la Sakay fut créée.

Société dtéconomie mixte. la responsabilité en fut confiée à

la SCnT-Coopération qui en r6mit localement la Direction et

l'Ad~inistration à un Ingénieur agronome Européen. un vétéri-

naire buropéen et un Comptable Palgache. dans le cadre de

contrats d'assistance technique.

bn Septembre 1961. le périmètre d'action de la Société

fut érigé en Aire de t'ise en Valeur Rurale (3).

(~) Progra~me de développement technique et de Modernisation
du paysannat autochtone à l'intérieur du périmètre du B.L.P.A.
dtAnkadinondry. 1956.

(~} Projet pour le développement de la ~roduction animale dans
le D~str~ct de Ts~roanomand~dy. Province de Tananarive. ~958.

Service de l'Elevage.

(3) Sur les caractéristiques de la législation A.M.V.R •• voir
Infra.
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Plan de l'Etude.

Au début de l'année 1964, moment auquel a été réalisée

cette étude, la SCKASAK a près d~ quatre années d'expérience.

Cette étude est un essai de bilan de l'iction de cette Soci­

été, dans sa po1iti~ue paysanna1e. Elle sera divisée en deux

parties :

Première Partie

Deuxième Partie

Explicitation des objectifs de la SO~ASAK

et Examen de la réalité quant à la réali­

sation des objectifs.

Essai de compréhension de la réalité obser­

vée. Perspectives de transformation.



P R H r,~ l E E TI PAR T l E

EXPI.ICITAT10N LoES OtJECTIFS I:'b LA SOEL3AK ET bXAf,EN

DL LL RLLLITE APR~S ÇUATRE ANNHHS LIEXPERI~ENTATION.



Chapitre l Explicitation des objectifs de la SD~hSAK.

Les objectifs qui sont assignés à la société d'aménagement

et de mise en valeur résultent d& la décision d'étendre à cha­

cun des 39 villages Malgaches de la Sakay la formule d'aména­

gement et a'exploitation mise au point par le B.D.P.A. sur les

fermes réunionnaises. De Cé fait. il convient d'examiner ici:

La formule d'exploitation et d'aménagement du B.D.P.A.

Le milieu malgache de la SakaYi

Le programme concret d'aménagement et de ~ise en va­

leur de la société.

Section 1 La formule d'aménage~cnt et d'exploitation réu­

nionnaise.

La formule.B.D.P.A •• c'est deux croses :

- la mise au point de techniques de conservation et de

mis~ en valeur des collines. de rente inférieure à 12 %.

- la conce~tion d'une exploitation-type de l'agriculture

de marché.

a) Quend le B.D.?A. arrive à la Sakay en 195a, l'ensemble de

la zone se présente comme un immense p§turage. parsemé çà et

là de villages, batis sur le sowmet d~s collines. Les pâturages

s'imposent avec une telle force que l'impression est que la

vocation immuable de ces terres est d'être des espaces livrés
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aux boeufs. Les seuls projets et réalisations qui ont inté-

ressé la région ne concernent d'aill~urs que l'élevage des

bo&ufs: une ferMe d'élevage a été créée à Kianjasoa en 1928,

transformée en 1955 en centre de recherches zootechniques.

Ce qui fra.Jfje le technicien cependant, c'est ct' une part la re-

lative fertilité du sol de cette zone, partie de la région

volcanique ôe l'ItasYt c'est d'autre part le processus oe dé-

térioration auquel ces sols sont 30u~is p~r l'action conjuguée

de l'érosion et des boeufs. Des recherches systématiques sont

entr~prises à partir de 1952: elles conduisent à la découverte

de techniques de conservation des sols par le tracé de courbes

d& niveau perpendiculaires à la pente selon un espaceMent va-

riablo avec la p€nte, et à des techniques de regénération et

d'amélLoration des sols par la mise au point d'assolements-

conservateurs. Une idée s'impose également avec force au pro-

moteur (r:i. THOMAS) de l'opération, c'est que "la transformation

des cultures pauvres en produits animaux est indispensable à

des sEcteurs aussi éloignés de la' capitale"(l). La connaissance

des potentialités des 60ls et des conditions du marché abou-

tissent à l'élaboration d'un systè~e de culture. La formule.

retenue est celle de la culture intensive de plantes : maïs

et manioc valorisées par un0 transformation en produits animaux.

A cela s'ajoute une association étroite de l'agriculture et de

l'él~vage ~n vue de la production de produits laitiers. Le sys-

tème d~ culture r~po6e donc 6ur la combinaison d~ l'agriculture

(1) Sur les caractéristiques précises des techniques mises au
point,. voir R. DUMONT, Evolution des campagnes malgaches,
p. 118. 119.
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et l'élevage int~nsifs en vue du produit brut le plus élevé.

b) Sur la base de ces choix, un type d'ex~loitation individuel

cst ~is au point; la dimension de l'exploitation est choisie

d€ façon à procurer à un ménage Moyen en plein emploi. un re-

venu considéré COMM~ devant assurer un niveau de vie élevé;

on aboutit à l'exploitation de 50 hecteras de p1at€aux dont

1.4 de tanety cultivables. (Les 11.660 hectares des. t ...orrllS

B.D.P.A. furent ainsi partagés en autant do fois: 50 hectares).

Les exploitations créées sont des ex~loitations de l'a-

griculture de marché: l'exploitant vend la quasi-totalité de

ses récoltes; l'objet de l'effort de production est l'accrois-

seme nt du revenu brut procédant de cette vente. Le résultat

e~t l'ouverture d'un circuit monétaire comportant en contre-

partie de la vente, des achats. Ceux-ci se répartissent 'sur

deux régistres : celui des moyens de production et celui des

produits Ge conso~Mation(l).

c) Le B.D.P.A. joue un rôle important en tant qu'organisme

maltre d'oeuvre de l'opération: sur le plan de la mise en

place dé l'infrastructure; de l'avance des fonds utiles aux

investis6e~ents; de la gestion des exploitations en relation

avec les t~ches de commercialisation des produits; enfin. sur

le plan de l'encadrement technique.

(1) voir F. GEORGES: Géographie Rurale. P.U.F •..



Section 2 le milieu Malgache de la Sakay vu

à travers les enqu~tes préparatoires.
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La création de la Société d'aménagement de la Sakay a été

précédée d'étuàes techniques du Milieu ma1gac~e~ A deux ni-

veaux. celui de l'inventaire statistique global et celui de

l'examen des caractéristiques de départ de lre~ploitation.

Comment se présentait la Sakay à travers ses études?

Sous-Section 1 Les statistiq~e6 globales.

= 600.

Après aVJir donné la description de l'exploitation-type

Réunionnaise. les rédacteurs du Projet pour le développement

animale dans le District de Tsiroanomandidy. (1958). posant

la question de savoir si les résultats acquis étaient "trans-

posables en milieu malgache". écrivaient :

"L'étuGe des données stat1stiques fait ressortir un

nombre de 747 hommes sur une population de ~.430 habitants.

soit une moyenne de 3,~5 habitants par chef de famille. Bien

qu'ayant affaire à une population essentiellement rurale. il

est bien évident que tous les hommes ne sont pas exploitants

agricoles (en particulier commerçants. instituteurs); on peut

admettre que le nombre d'exploitants sera d'environ 80 % du

chiffre cité, soit : 747 • 80
1.00

Si nous retenons ce chiffre. et que nous i~·repprochons des

surfaces disponibles pour les paysans malgaches, à savoir :

Surface des Plateaux 8.387 hectares
Surface des marais 3.1.60 rr

Pentes 18.503 rr

Montagnes 3.500 "
soit au total 33.550 hectares
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nous obtenons en süperficie disponible par exploitant

Plateaux
Marais
Pentes
Montagne s (P. M. )

13 ha 98 (arrondi à
5 ha ~6 (~rrondi à

30 ha 84 (arrondi à

14 )
5)

30)

soit exactement lss chiffres que nous avons déjà cités dans

le cas de l'exploitation réunionnaise.

En première conclusion, nous ~ouvons donc dire que sur

le plan des surfaces. le paysan malgache de la Sakay peut

être placé dans les m~mes conditions que le paysan Réunionnais.

Dans 10 calcul de rentabilité, nous retiendrons donc ces

chiffres comme caractérisant l'exploitation type, "étant bien

entsndu évidernwent qu'en pratique et surtout en fonction des

éléments humains, les exploitations pourront varier sensi­

ble~ent entre elles. Enfin, sur le plan psychologique, nous

. pouvons admettre "que le paysan ~algache est actuellement mûr

pour cette opération, grâce à la mise en place du réseau rou­

tier, à l'intervention do l'Ad~inistration et du B.D.F.A.

Nous avons vu que l'évolution des paysans était largement a­

morcée. Nous pouvons affirmer qu'au cours de réunions de tra­

vail et de propagande. ceux-ci ont affirmé leur désir de mo­

dernisation et donné leur plein accord à ce projet".

Dans un document intitulé Etude technique et économique

de l'exploitation type de ? hectares de Plateaux, la.SONASAK

est revenue quelque peu sur ceE statistiques.

Un inventaire plus précis des terres de plateaux am éna-

geables et de la populat~on agricole, aboutissant au recen-

sement de 6.650 hectares de plateaux aménageables et de 998

chefs de ménage. a c0nduit à retenir comme exploitation-type

une exploitation de ? hectares.
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\ .
L'examen des caractéristiques de départ

de l'exploitation malgache".

"Les caractéristiques de départ de l'exploitation mal-

gache" nous sont données dans le document précité (Etude

technique ••• ) (p.l)·

1) Composition de la famille

Chef dt! f all'ille 1

1
Epouse 0,84 3.6~ personnes

Enfants à charge 1,34

1. charge 0,44

a) Situation culturale

Riz

1= ~ ha
Maïs

Manioc

Jardins divers

du départ

1.08

0,35

0,35

0,~5

3) Riz - Autoconso~Mation.
?ar famille : 5-6 kg de paddy

par jour = 1.800 - ~.~OO kg / An

4) Cheptel vif dû départ

15 bovins en Moyenne (distribution très inégale)

3 porcins

5) Revenu annuel de départ

30.000 à 50.000 francs / an.

L'économie pa~sanne malgache de la Sakay, étudiée à tra-

vers la réduction de la réalité en modèle, l'exploitation thé-

orique de 7 hectares, est jugée conU'le une économie où le revenu

constaté ne permet pas un investissement et une élévation de

niveau de vie de la population. On constate une très faible

productivité de l'exploitation: faible rendement de la terre.
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et faible rendement de travail. Absunce d'investissement.

Ç,uand au "surplus monétaire" dégagé par l'exploitant. il est

utilisé de façon "non économique" dans la constitution d'un

troupeau de boeufs ou dans des participations à des fêtes fa-

miliale~. Une transformation dans un sens plus économique

s'impose donc

"Si l'on considère la famille paysanne moyenne. au revenu

monétaire annuel de 30.000 F •• et si l'on envisage d'augmenter

son revenu par exemple de 5 % par an, on voit que, la première

année, elle disposera de 1.500 F. de plus. la ~ème année de

1.575 F. de plus. la 3ème année de j,.650 F. de plus, etc •••

Une augmentation annuelle aussi minime ne produira que

peu d'effets sur l'économie nationale. En effet, avec 1.500 F.

de plus une famille n'achètera pas d'engrais. ne pourra amé­

liorer ses rizières. etc ••• Les 1.500 F. ont bien des chances

d'~tre gaspillés en dépenses sans intérôt économique réel.

Si par contre. nous prenons le cas du paysan de la Sakay

dont le revenu augmente de 300 à 400 % en quelques années.

nous constatons qu'il peut facilement:

- Dans un premier stade, réinvestir sur son exploitation

et donc développGr encore son potentiel de production (le ta­

bleau donné ci-dessus "Compte prévisionnel d'exploitation vers

la Sème année montre qu'un tel cultivateur peut investir 63.000F

par an s~r sa propre exploitation. tout en conservant un revenu

bien supérieur à la moyenne).

- Plus tard. accéder à la possession d'un€ foule de biens

nécessaires à la vie et susceptible de servir de base à une

production nationale

~eilleur habitat (matériaux de construction)

Moyens de transport (bicyclette et môme automobile)

Objets ménagers

Engrais et produits pour l'agriculture A etc •••
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- t'autre part, l'aug0~entation Ge production massiv0 qui

est la base de l'augmentation GE revenu constaté dans le res­

sort des Sociétés è'bménagement, conèuit inévitablement à une

industrialisation agricole: le volume éscompté d'ici 2 ou 3

ans, de la production dos porcs à la Sakay imposera la création

d'une inaustrie locale Ce la conserve et la rechorche de dé-

bouchés extérieurs. Cette industrialisation s'avèrera è'autant

plus rentable qu'elle s'effectuGra au sein d'une zone écono­

mique concentrée et homogène."(l)

Remarquons èès maintenant le yrocédé très particulier

qui consiste à résuire la réalité pa~sannc malgache èe la Sa-

kay à traVers les catégories marchandes d'un modèle ~'exploi-

tation et à considérer l'exploitation-typ~malgache ainsi

"créée" comme une exploitation qui occup~rait le plus bas niveau

ôu point do vue des revenus qu'elle procure et du niveau èe

vie qu'elle assure dans une hiérarchie dont le plus haut ni-

veau serait celui de l'exploitation-type B.D.P.A.

vienctrons.

Nous y re-

Section 3 Le progra~me ccncret d'aménagement et de

mise 8n valeur Ce la société.

Le programme concret, au moment où la sùciété est créée,

c'est de mo~eler l'ensemble des vill&ges malgaches ~e la Sakay

sur le modèle de l'exploitation indiviGuelle réunionnaise et

ù'aboutir sur 10 long terme à l'intérieur ~e chaque exploitation

à un proouit brut accru.

(1) Document SCET sur la SOi,ASAK et la SOMkLhC. Tananarivo
1961.
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a) Le programme comprend l'aménagement des terres de plateaux

en courbes de niveau: il s'agit d'aménager les 6.650 hectares

recensés; le remembrement : l'aménage~cnt doit aller de pair

avec un remembrement des terres de culture on ox~loitation

de dimension moyenne de 7 ha. S'agissant de terres de pâtu­

rages en majorité possession de l'ensemble 'du village, il ne

s'agit pas à proprement parler d'un remembrement. la question

no se ~ose que pour les terres de ba& de pente. qui ont cha­

cune leur propriétaire. La terre ainsi aménagée et reMembrée

doit ~trc lotie. Chaque individu doit se trouver en possession

d'un lot d'une dimension moyenne de 7 ha.

Prallèlement à cette intervention est prévue l'aménage­

rent de l'exploitation en porcheries et en étables fumières.

Ces opérations terminées. tout sera en place pour que l'ex­

ploitation vuisse fonctionner selon la logique enfermée dans

le modèle d'exploitation par le technicien.

b) Quelle est l'intervention pratique de la société?

Il est prévu au départ que les aménagements des terres

sont réalisés sur dewanôe des individus ct donnunt lieu à

une convLntion d'aménagement et de remboursement. Les travaux

d'aménagement comprenant: délimitation des terres de plateau,

aménagement anti-érosif, levée parcellaire au 1/~.OOO, donnent

lieu à une convention de rembourseMent sur la base de 8.~50 F.

l'hectare. remboursable en ~O ans (le prix d0 revient est ma­

joré ôe ~5 ~ pou~ frais d'encadrement). Les travaux d'aména-
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gemant de l'exploitation en b~timcnts : porcheries et étables,

font également l'objet de pr~ts à long terme: le prix d'une

porcherie est facturée au prix de 53.375 F. r~mboursables en

15 ans. Une convention du m~mû type est prévue pour l'étable

fumière, 70.000 F. re~bour5ablos cn 15 ans. La société inter-

vient en second lieu par l'octroi de prêts à moyen terme,

pour le défrichement et l'acquisition de petits matériels;

les prêts sont attribués pour une durée de 5 à 10 ans, moyen-

na nt un intér~t de 8 %. Enfin la société intervient par des

pr~ts de campagne, à court terme, remboursables au moment de

la vente des produits; ces prOts concernent la culture et

l'embouche porcine; 10 processus est le suivant: des prats

sont octroyés pour la culture du mais et du manioc; les pro-

duits végétaux sont v&ndus eu B.D.P.A., en échange le cu1ti-

vatcur reçoit un bon de provende qui est remis à la SOMhSAK.

Un prtt d'embouche est octroyé comportant prôt pour achat de

porcs et pr~t pour provendes; après trois mois les porcs sont

vendus au B.D.P.A. La SOMhSAK en fin de processus établit le

bilan de l'opération, et après retenue des charges annuelles

des ~mprunts, verse le solde de l'opération au cultivateur (1).

Les fonds proviennent de sources diverses : F.E.D. (long ter-

me), B.N.M. (moyen et court terme), F.A.C.

En même temps qu'organisme prêteur et de gestion la soci-

été assure l'ancadrement des cultivateurs par l'intermédiaire

de chefs de zone et d'encadreurs.

(1) Remarquons la particularité du système: l'exploitant n~in­

tervient aucunement dans la manipulation de l'argent qui fi­
nance la spéculation porcine; il ne connait que le sold~ cré­
diteur (ou débit&ur) de l'opération.
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c) L'objectif final de l'opération est inscrit dans un ta­

bleau de chiffres qui résume l'exploitation sur une durée

oe ~1 ans : (voir tableau page su ivante) •
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Conclusion du chapitre premier.

La démarche qui a abouti à la décision d'action est par­

fait~ment claire : les techniciens du B.D.P.A. ont élaboré.

sur la base de connaissances scientifiques et d'une analyse

des conditions du marché, un type d'exploitation agricole de

l'économie de marché destiné à recevoir des individus origi­

naiies de la Réunion. L'opération se déroulant dans un milieu

géogra~hique identique à celui dans lequel vivent les paysans

malgaches. on décide de modeler la réalité villageoise malga­

che de la Sakay sur le modèle réunionnais. L'étude de la réa­

lité villageoise malgache vient corroborer cette décision:

il est possible de donner à chaque chef de ménage une exploi­

tation de dimension type. L'exploitation-type actuelle mal­

gache se trouve au plus bas niveau d'une échelle dont le plus

haut niveau est constitué par l'exploitation-type réunionnaise.

cela du point de vue aes r€venus procurés par l'exploitation

et par conséquent des possibilités d'investissements et d'é­

lévation du niveau de vie des paysans : on doit procéder à une

substitution de spéculation et à des accroissements quanti­

tatifs en revenus garants d'investissements importants et

d'un niveau de vie élevé. Par le système de culture. la con­

servation des sols est assurée.

: Le moment est venu de s'interroger sur le résultat d'une

intervention de la société d'aménageMent créée dans le but de

rendre effectif ce modelage, après plus de trois ans d'action.
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bxamen descriptif de l'action SO~ASAK après quatre

années d'expérience. quant à la réalisation des

objectifs; éléments d'explication de la situation

fournis par la société.

Quatre années d'expérience à peine. c'est peu pour tenter

de dresser un bilan complet de l'action Ge la société d'amé-

nagEment. Les années de démarrage sont cependant d'une très

grande importance dans l'expérience qui nous préoccupe: on

peut considérer ces années en eff~t comme la première phase de

mise en condition de développe~&nt; technique d'abord par l'a-

ménagemont des ex~loitations et psychologique ensuite par un

début de pratique par les paysans eux-m~mes de la nouvelle for-

mule d'exploitation. A qu~lle réalité som~es-nous confrontés?

Section 1 Los résultats traduisent de très graves difficul-

tés dans la réalisation du programme et une situa-

tion de ra~ports de force.

Par. A. Première constatation La SOl\lASAK fait état de ré­
sultats quantitatifs qui ne
sont pas négligeables.

1.- Les surfaces aménagées.

L'inventaire statistique des superficies répondant aux

critèros exigés par la création des ex~loitations de collines

faisait ressortir sur ltensemble du périmètre 6.650 hectares

aménageables. Au 31 Déce~bre 1963. les terres aménagées glo-

baIes étaient de 3.63~ hectares et les terres levées de 3.566

hectares (voir carte N°S).
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~.- Les adhérents à la SOVASfiK.

Le nombre de villages intéressés par l'opération étaient

de 39 • Pour un nombre de chefs de fa~ille de ~. Au 31 Dé-

ce~bre 1963, le nombre des adhérents étaient de ~~7.

3.- L'aménagement de l'exploitation en porcheries et en éta-

bIcs : on comptait en Décembre 1963 i 130 porcheries et 3~

étables.

4.- La production contrôlée des cultivateurs du périmètre :

Maïs (T) Manioc sec (T) POrcs(unité 100kg}

1960 69 55 non épluchés

1961 ~~8 91 - Il 543

196~ ~20 ~84 It ~.377

1963 800 90 épluchés 2.944

La vente contrôlée de (Jores en 1963 (B.D.P.A. )
Nombre Valeur Divers

Janvier 85 757.015 19 106.500

Février 89 818.495 156 1.102.075

à~ars :l25 1.749.075 1~9 818.150

Avril 90 789.734 19 156.960

!Y~ai 177 1.492.234 21 114.~00

Juin 1~7 1.230.791 8 71.330

Juillet 107 1.0~0.216 19 174.500

Aoat ,'l05 ~. 069.505 1 15.000

Sept€.mbre 163 1.622.385 3 12.330·

Octobre 533 5.251.919 12 34.800

Novembre 368 3.700.693 10 45.150

Décembre 37~ 3.764.440 6 ~2.000

2.541 24.~66.502 403 ~.67~.995

Total . Nombre 2.944.
Valeur ~6.939.497 Francs Malgaches.
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Un examen plus approfondi
des résultats fait ressor­
tir ~es éléments négatifs
qui contrarient les résul­
tats précéuents.

1.- L'aménagewent des terres et le lotissement.

Le chiffre des terres aménagées globales. donné précé-

demment. 3.632 ha. ne constitue pas le programme à atteindre

en trois ans et demi. En réalité. il n'y avait aucun obstacle

financier à ce que la totalité des surfaces aménageables

soient aménagées dans les trois premières années. Il y a donc

un frein considérable dans l'accomp1isse~ent des travaux non

lié à des considérations techniques ou financières.

Si l'on examine par ailleurs les chiffres de surfaces

aménagées levées et les surfaces attribuées. on constate une

différence importante entre les deux chiffres 3.566 ha

d'une part et 2.414 ha de l'autre. soit 1.352 ha de terres

aménagées non attribuées; ce qui. compt~ tenu du fait que

l'aménagement devait se faire sur de~ande des paysans. traduit

éga1enent de grandes difficultés dans l'attribution des terres

aménagées et le recours à ~es formules autoritaires de tracé.

~.- Les adhérents et les opposants :
typologie des 39 villages en
fonction de leur situation vis­
à vis de la société.

Les ~87 adhérents de la SOMASAK au 31 Décembre 1963 re­

présentent-ils la proportion des paysans touchés par la so­

ciété à cette date ? Examinons les chiffres de plus près.

Nous avons au départ 39 villages. 996 chefs de famille recen-
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sés. 1~ vil18ges sur 39 vi11ag~s n'avaient pas fait l'objet

d'une interv&ntion sérieuse de la société. soit 281 chefs

de ménage. Il reste ~7 villages et 715 chefs de famille.

58 adhérents constituent une catégorie particulière : ce sont

des i~migrants "imposés" aux villages par la société dans le

caère de la législation A.r,J. V.R. (voir Infra) : soit ~29 adhé-

rents villageois. On a en-fin do compte la proportion sui-

vante d'adhérents 229 villageois pour 657 villageois pressés

d'adhérer: soit 35 % d'adhérents pour 65 % d'opposants.

Afin d'illustrer ce qui précède. nous avons procédé à

une typologie par village (voir carte N° 6).

1 - Villages ayant adhéré en entier ~

1 Noms des villages 1C. M. 1A. v. Il. M. 1TOTAL t N• A. V. r TOTAL t
1 ! 1 ! 1 A. V. 1 1 C.. M. r
1
1 1 1 t 1 1 1 1

1 01 Mahatsinjo 1
~9 ~9

1 1 29 1 t 29 1
1 1 t t 1 11
1 1 t 1 1 1 t1 03 Ambatoantrano 13 13 13 13

1 t 1 J 1 1 1

t t t t t J r

C.M.
I.M.

A.V.

N•.A.V.

Nombre de Chefs èe ménage total dans le village.

Immigrants imposés.

bdhérents vi11agoois.

Non adhérents villageois.
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~ - Villages scindés n'ayant pas reçu d'immigrants 13

34
24
28
18
54

6
18
19
~1

11
37
28
15

27
20
19

5
15

6
12

4
8
5

~8

23
10

7
4
9

13
39

6
6

15
13

6
9
5
5

ITOTALIN.A.V.ITOTALI
1 1•• V.1 ! C.M.

C.M.! !~. V. 1
! 1

34 7
24 4
28 9
18 13
54 39

6 6
18 6
19 .15
~j_ 13
11. 6
37 9
28 5
15 5

1 Noms ~es villages
1

1---------------------------------
106 Andohanankivoka
108 Antsahavelatra
109 ë,; ru hazo
114 Ankadinon6rikcly
114 Tsinjoarivo
113 t.':orarivo
!15 if. 0 ra f e n 0

118 hnalamisakana
117 ~ndohefarihy-E.

119 Andohafarijy-O.
t~o Amparibohitra
133 Diavolana
137 Ankijana

). - Villages scindés ayant reçu immigrants "imposés" par
la sqn!.SùK : 7

105 1.mbatomainty
107 hntsahatantvraka
109 Fanjakamandroso
116 Ankaran~na E & 0
t~9 Ambohitretikûly
131 1•.,.,b 0 h i t sa ra
138 .Ambohijatovo

~9

33
49
38
31
40
18

7
9
5

~1

2
4
.2

4
7

18
1
5
9
7

11
16
~3

2~

7
13

9

18
17
~6

16
24
27

9

29
33
49
38
31
40
18

4.- Villag~s non adhérents avec i~Migrants 3

11~ Ambohit romby
127 Ambohimarina
134 Ambatoantranokûly

4
27
'13

4
1
2

4
1
2

26
11

4
27
13

5 - Villages en opposition active 3

111 Antsapanimahazo 10
112 Ambohitromby 44
1~8 Ambohitretibe 26
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6 - Villages non encore touchés par les textes AMVR 1~

ua Ambatomanohankazo l 17 ! 1
1~:4 Ampitiliana 1 14 1 1
1~3 j·mdohady 1 7 1 1
1~4 Iaboketra 1 40 1 1
1~5 Morarano 1 14 1 1
126 Imerinavaratra 1 56 J 1
130 Manôrosoarivc 1 21 1 1
13~ Imehy 1 9 1 1
135 Fiadanamanga 1 17 1 1
136 11nalaniàad any 1 5 1 1
139 Mangarivo 1 .24 1 1
110 I~nà ranonahoa t ra 1 57 1 1
1 1 1 1

3.- L'aménagement ae l'exploitation.

Le fonctionnement de l'exploitation repose sur l'exis-

tance d~ porchuries bâties sur le modèle rationnel proposées

par la société. Le chiffr~ de 130 porcheries ne manque pas

de surprendre pour un total de :487 adhérents. Ce qJi signifie

que si 287 adhérents ont acce~té de prendre des terres. une

infime proportion accepte en prenant des terres la logique du

système qui leur est proposée. Cette constatation SC renforce

et prend toutb sa valeur quand l'on sait que ces 110 porcheries

sont très inégalement réparties entre les différents preneurs.

Certains adhérents en ont quatre et d'autres aucune. (Mahatsinjo:

2 adhérents ont 4 porcheries, 4 en ont 2, par exemple). Le

chiffre des étables : 32 appelle des questions encore plus

pressante au sujet de la validité des adhésions.

4.- Çuelle est le part respective des 287 adhérents dans les

résultats d~ production donnés précédem~ent ? Mahatsinjo Gui

a 29 adhérents a proôuit en 1963: 7.522.185 FM pour une pro-

duction totale de 24.~66.502 FM (porcs commercialisés)f
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Cet ensemble de faits se tra~uit sur le plari financier

par une faible cadence G'utilisation, à long terme et à moyen

t~rme des créoits F.E.D. et F.Â.C. qui nc manque pas d'inqui-

éter l~s organismes qui financent l'opération. En fin d'année

1963, sur ~OO millions de crédits alloués par le F.U.D., 50

seul~ment auraient été utilisés.

Par. C. Rapports juridiques actuels entre la SOUhSAK

et les non aGhérents villageois.

On devin~ sous ces faits une situation conflictuelle que

confirme l'examen des rapports actuels entre la SOMASAK et les

villages non adhérents. Ceux-ci sont réglés par des textes

d'autorité ayant force uc lois. D'autres mesures scnt envi-

sagées pour l'année 1964.

Les textes et les mesures envisagées.

1 - Los textes : la décision N° 13~/PTT/SK/bis

du Préfet de l'Itasy du ~9 Novembre 1963.

~ - Les mesures envisagées : le procès-verbal

de la réunion du C.A. du 4 Décembre 1963.

A

Les textes actuels.

Le Préfet de l'Itasy, Com~issnir~ aux Affaires Immobi­

lières de l'A.N.V.R. de la Sakay;
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Le c0n$&il ue l'b.N.V.R. cnten~u;

DECIDE:

brticlc 1.- La datc limitc du r€membrement des cxploitations.

eur proposition des Délégués de Sections. dans les terrES a­

ménagées. est fixée comme suit Gans les villages ci-aprèe

05 Ar.: Bt.TOlU:. l NTY 1er Décembre 1963
04 ~NKbDINONDRJKELY 1er Décembre 1963
07 ~NTShHhT~NT1Rà~A 31 J anvie r 1964
07 ùHTSLHt~VEL:.TRI. 31 Janvier 1964
09 FiŒJ ;~Kl.f,::l1":DROSO 31 Janvier 1964
1.1 .!~MBCPITRm~nY 31 Janvier 1964

LN KA Rl.I':U:.N A 1er Décembre 1963
20 MI'P/.RIBOHIT RI. 1er Décembre 1963
27 i~fj;BOnIr(l, RINI. 1er Déccmbre 1964
~8 l.f,'BOI1ITRETIBE 1er Décel1"bre 1964
~9 hè,:B01:ITRLTIKDLY 1er Décembre 1963
31 ùLDvEITSIŒA 1er Décembre 1.963
33 DI1. VOLùI'1f. 31 Janvier 1964
37 1.NKIJ 11NI. 31 Déccmbre 1963
38 t.tBORIJ 1.TCVO 31 Décembre 1963
13 rr~ORlioRIVO (Tsinjoarivo) 31 Décembre 1963.

Passée cette date, le Commissaire aux Affaires Immobili-

ères de l'h.i .V.R. de la Sakay procèdera. sur simple proposi­

tion du Directeur de l'A.M.V.R •• au lotissement des terres

par Lécision.

Lorsque ce lotissement sera terminé. il sera donn~ aux

habitants du village intéressé un délai de 15 jours pour effec­

tuer le choix de leurs lots.

Passé ce délai. les lots qui n'aur~nt pas trouvé de pre­

neurs. seront réputés disponiblcs.

Articlc ~. - Dans les villages où lcs platc~ux nc sont pas

encore aménagés. sont tolérés les labours d'un seul tenant sur

une superficie maximale èe 4 hectares. dans le sens perpendi­

culaire à 18 pente GU terrain. La culture du mais et du ~anioc

est autorisé sur ces labours.

Cette faculté est réservée aux cultivateurs qui s'engage­

ront préalablement à demandur à leur profit. après aménagement.
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un lot d'une contenance égale au moins au triple de la sur­

face de ces labours.

L'exécution de ces labours ne pourra toutefois faire obs­

tacle aux travaux d'aménago~ent qui seroht entrepris par la

SOMDS~K. Il appartiendra aux cu1tivat~urs intéressés d'évacuer

les parties du terrain touchées par ces travaux. Le périmètre

de l'b.M.V.R. étant légalement fermé à toute nouvelle occupa­

tion, aucune ind~mnisation ne pourra ùtre réclamée par les in­

téressés de ce fait.

Article 3.- Dans les villages où les plateaux sont aménagés

mais non attribués. peuvent seuls cultiver ces terees, les

cultivateurs demandant un titre de propriété et s'engagent à

effectuer le remboursement des arnénage~ents. Les cultures de­

vront être évacuées avant le 1er Mai 1964.

Article 4.- Les animaux circulant sans surveillance sur les

terres aménagées, autres que celles attribuées à leurs pro­

priétaires. seront considérés comme en état de divagation pré­

vu par le cahier des charges de lfA.M.V.R. rendu applicable par

décre~ N°6~-066 du 7 Février 1962.

En conséquence, et en vertu des dispositions de l'article

53 du Décret N°63-a85 du ~~ Mai 1963, les peines prévues par

l'article 47~ Gu Coèe Pénal seront applicables. Dans ce cas,

les animaux pourront ~tre également conduits en fourrière par

tout intéressé.

Article 5.- Le Directeur de la SOMjSAK, le Directeur de l'AMVR

de la Sakay, le Chef de Poste de Gendarmerie d'Ankadinondry.

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de

la présente décision qui sera affichée en langue,Malgache et

en langue Française aux bureaux, de la Commune Rurale de Fan­

jakamandroso et notifiée par le Directeur de l'AhiVR aux délé­

gués de Section.

Miarinarivo. le ~9 Novembre196~

LE PREFET DE L'IT~SY.
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il

Les mesures envisagées : la réunion du Con-

6eil ct'Ldministration du 4 Décembre 1963~

- ATTRIBUTION DES TERRESDJSPONIBLBS -

~onsieur A•••. expo6D que l'aménagement antiéro6if des pla­

teaux est obligatoire grâce à la légiolation A~)VR mais que rien

n'impose aux populations en place de demander l'attribution des

terres aménagées~

A l'heure actuelle,- ~OO hectares Ce terres aménagées sont

disponibles et n'ont pas fait l'objet de demandes d'attribution.

La Direction demanoe au Conseil l'autorisation de ..
- lotir c~s 700 hectares en 100 exploitations de 7 haj

- ~ettre en culture de m~nioc le 1/7 de chaque exploita­

tion, la culture étant fRite directe~ent par la SO~tSAK

sur prôt de faisance-va1oir de la BNMDj

Envisager une opération migration,-à maturité Ce ces

maniocs si les lots n'ont pas trouvé preneurs sur place

dans l'intervalle.

Le Sous-Préfet fait un exposé détaillé sur les possibles

répercussions psychologiques et politiques d'une mise en valeur

direct~ par la SOM~SAK en précisant qu'il a toujours ét~ af­

firmé aux populations en place que la SOMASAK ne pouvait s'at­

tribuer sous quelque forme que ce soit des terres. -~onsieur le

Préfet confirme c~ ~oint èe vue.

Monsieur t\ . .• précise que par cc;: projet. la Direction en-....

tend créer un choc psycho1ogiqu e afin d'accélérer l'attribu-

tion des lots aux populations en place.
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Monsi~ur B••. estime pour sa part qu'il s'agit là d'un

problème politique qui devrait ~tre sou~is par le Président

au Conseil ~es ~inistres.

Les rGprésentants de la Commune sont réticents sur cette

opération mais pensent que l'attribution des terres de pla­

teaux pourrait être accélérée en interdisant les cultures en

bas-fonès par les paysans n'ayant pas pris de terre ~e plateau.

~onsieur le Prési~ent de~ande à la Direction de lui adres-.

ser un projet de co~munication au Conseil des ~inistrcs à ce

sujet car il est bi~n éviûent que les terres aménagées ne

peuvent pas rester incultes.

Toutefois. les Maires craignent des réactions de la part

èes ~opu1ations et ils demandent que tout soit mis en oeuvre

pour trouver G~S candidats. Le Président rappelle à ce sujet

le cas de la SLNANGOKY o~ une propagande intense r permis d'at_

tribuer tous les lots aux populations locales; le Direction

demande l'appui de toutes les autorités et des élus dans le

m~me but.

Questions diverses.

h - Terres.

Certains paysans. afin d'éviter le remboursement des frais

d'aménage~ent des terres de plateaux. se cantonnent en co11u­

eion de bas de pente. Non seulement. ils provoquent l'érosion

en labourant dans le SLns dE la pente. mais isolent également

l'attribu~~~ des terres du plateau en lui barrant l'accès des

bas-ronès. lui interdisant ainsi l'élevage intensir et ration­

nel de bovidés ainsi qu'une culture intensive irriguée.

Il est souhaitable que le Ministère de l'Agriculture fasse

un avenant au cahier ~es charges de l'A~VR de la Sakay dans

le sens ci-après :

a - Seuls les attributaires de terres de plateau pour­

raient disposer àes colluvions de bas-pente et èes
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bas-fonds attachés airect~ment à leur plateau.

b - Seraient int~rùites les cultures en colluvion en

sillon dans le sens de la çûnte. Les cultures de bas~

fonds doivent être fait~s sur projet d'aménagewcnt

approuvé par la SOM~SAK. Cet aménagement devra ôtre

fait en tenant compte des différentes catégories

de sol rencontré dans chaque bas-fonds.

L'intér~t de ces mesures est reconnu unanim€ment et

~onsieur Le Président demande à la Direction de lui soumettre

un dossier à présenter au Conseil des Ministres afin de prendre

les textes nécessaires~'
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Conclusion oa la première Section.

L'examen des résultats Ce l'action de la SOMbSAK depuis

Juillet 1960 jusqu'au 31 Décembre 1963, nous met en présence

G'une situation difficile;

Plus de trois années Ge contacts entre les paysans et

la société ~'aménagement se traGuisent par èes adhésions qui

semblent éavantago 8Ghésion à une autorité qu'à une formule.

et par une opposition de la majorité des paysans, la scission

des villages et le nombre ée6 non adhérents villageois en

témoignent.

- Les ra~ports à venir entre la Société et les pa~sans

sont Gvminés par la force.

Comment les res~onsab1es de l'action analysent-ils la

situation?



Section ~ L'analyse des difficultés par lus responsables de

l'action. la logique des décisions et la logique

de la force.

L'ensemble ées données précéoentes traduisent un malaise

très grave dans les ra: ports entre les responsables de l'ae­

t ion et la vopu1a ti on. La sm.' ,'.StiK E.'st enf ermée dans la logique

O€ la force: une opposition active ou des victoires dont on

ignore 1G contenu. Co~ment la société exp1ique-t-e11e cette

situation? On doit distinguer ici trois Moments dans l'ana­

lyse de la situation par les responsables:

"Nous avons tenté de multiples dé'lHlrclles auprès ùe la

population pour faire accepter la formule üe développement mais

la politique de ccntacts personnels s'est soldée par un é­

chec" : C'&st la phase sor.:1.Si\K (Juillet 1960-Septembre 1961).

- "L'échec s'explique par un ensemble ~es raisons tenant

au typ~ Ge population que l'on a enfaco de soi la politique

de force est inèispensab1e pour faire sauter Ges blocages qui

emp~chent un développement économique rapide".

- La législation AMVR donne les muyens 6e la politique do

force et soule la politique de coercition permet de faire avan­

cer les choses. Phase SOMhSAK-âMVR. Septembre 1961-Décembre

1963 (moment de l'étude).

Examinons chacun de eus points en trois paragraphes.
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Par. A. : La phase SO~ASAK : Juillet 1960-Septembre 1961. Le

jeu personnel ~es techniciens et l'opposition de

la population.

Le BDPA a forgé un merveilleux instrument de mise en va-

leur. qui tout en assurant une p~~~~ction et une regénération

des sols per~et ~c faire vivre une famille à un niveau de re-

venus très élevé. Cn doit pouvoir enfürmer la réalité villa-

g~oise malgacne de la Sakay dans ce ~oGèle. Comment faire?

Avant èe lancer l'action en grande dimension. on doit d'une

part créer un village-pilote dont l'exemple sera offert aux

autres villages et qui diffusera ainsi quasi automatiquement;

à'autre part s'assurer de l'acquiesce~ent des interlocuteurs

habituels '~ toute action paysannale : les notables villageois.

hu moment oü l'act~on sera ontreprise en gra~de dimension. on

se présentera dans les villages et sous la forme d'un "Kabary",

traduit en malgache par un interprète. auquel assisteront les

chefs de village entourés des notables. on exposera l'opération

qui doit assurer le progrès ~es paysans. L'accord des vi11agQ~is

sera sanctionné par un contrat inùivièue1 de chaque chef üe mé-

nage avec la Société qui prenèra en charge l'aménagement et la

mise en valeur. Nous avons ici les phases successives de la dé-

marche ces pro~oteurs de la mise en valeur. avant la création

Ce la société et les procéèés des responsab1os Ge la société
1

celle-ci un~ fois créée.

- Un village pilote est choisi: c'est Mahatsinjo. Pour-

quoi ce village? Quanè le BDPA s'est installé à la Sakay en
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1952. d~s contacts personnels étroits s'étaient établis entre

les techniciens et certains personnages de la mission catho-

lique qui avaient perwis l'enclavement des terres réunionnai-

sea. par une politique habile auprès des populations. L'un de

ces personnages était originaire de Mahatsinjo : il devait de-

venir secrétaire du BDPA et Maire de la commune rurale. Il

permit, avec l'aide d'un notable. personne de sa famille, le

choix de ~ahatsinjo comme village expérimental. Des courbes

de niveau furent tracées, des porcheries c~nstruites, un bar-

rage et une pompe à eau installée, sans que les habitants

n'aient à envisager un remboursement: il s'agissait d'un

village pilote. Ils laissèrent faire. Au moment oQ la SOMASAK..
s'installe. les exploitations ne fonctionnent pas, wais les

crédits ont été obtenus pour ét~ndre à l'ensemble des villages

la f0 rmule.

- Le contact avec les notables a lieu ùans une' réunion offi-

eielle. le 9 Janvier 1959. Sont présents d'une part 7 techni-

cians européens (des services de l'élevage. de l'agriculture.

du BDPA); d'autre part .16 notables de la Commune rurale de Fan-

jakamandroso. Les techniciens expos~nt la formule nouvelle.

voulue pour le bien des paysans et le choeur des notables ré-

pond en "remerciant le gouvernement qui les aidera en argent

pour cette bonne marche". Le procès-verbal est signé.

- La société créée. ses dirigeants reprennent contact

avec.le village pilote dont il faut rafraîchir les courbes de
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niveau, distribu~r les porcheries. Ce village fait l'objet de

toute la sollicitation: il faut que ce villag~ produise des

cochons et gagne èe l'argent. La société y parvient. Re6tent

les 38 autres villages : aucune adhésion ne semble atre s~i-

tée par l'effet ce diffusion attendue du village pilote; une

campagne de propaganàe est entreprise : le technicien euro-

péen se déplace ée village ep village avec son interprète, le

cadre administratif malgache participe à ces contacts : le pro-

cossus est toujours le mame: les visit&urs trouvent quelques

membres dU'village ou bien le village entier réuni sur demand~

GU chef de
~ tl

village pour ~ntendre le5 r0présentants du fanjakana.

~ d
Les visitêurs font un kabary officiel pour ùir~ que le guuvcr-

ne"cnt s~ préoccupe du progrès dos paysans, que pour cola il a

créé une société ct a fait a~pel à des techniciens étrangers, et

qu'il faut adhérer; "s'opposer c'est s'opposer à la volonté du

gouv~rnem6nt". Le chef de village rép0nà pour le Fokonolona en

Gisant que l'on remercie le gouvern~ment ct qu'on va réfléchir.

Il ne parvient aucun écho par la suite aux responsables; une

deuxième visite a lieu, puis unû troisième. Les techniciens

s'impatientent et l'on recourt à l'impositiun : le "grader" est

envoyé pour tracer d'autorité les courbes Ge niveau, les trac-

tours pour labourer les terres : les paysans se couchent devant

les engins, des opposants sont emprisonnés (exemple Ge Fanjaka-

manéroso). Les boucliers se lèvent de partout. Le sous-préfet

de Tsiroanomandidy eet appelé pour trancher l'opposition dans

~ villages : Andohanankivoka et Ankadinon~rik&ly; la population
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se scinde en deux. certains cèdent à l'argument d'autorité. La

politique au jeu personnel ~es techniciens se soldo par un é-

chee. Après un nn d'action pratiquée sous cette forme. 105 ré-

su1tats sont les suivants :

Pop. village A(~héronts

Mahatsinjo ~9 ~9

Ambatüantrano 13 8

Marohazo 28 5

Ankadinonurike1y 18 8

Ambatcmainty ~9 9

iondohanankivoka 34 5

I~ntsaha tant eraka 33 4

Fanjakamandroso 49 .3

Amb .;hi t romby 48 3 (immigrants récents
étrangers au village)

Tsinjoarivo 54 3

Andohafarihy-Est :u 3

Ambohit retikely 31 ~

l.mbohit sara 40 1

4a? 8a

Aucun aéhérent volontaire Cans les 23 autres villages.

Les responsables n~ cachent pas cot échec : ils mettent

entre par~nthêse le cas particulier de ~ahatsinjo et considêrent

qu'à part une ou deux individualités. les adhérûnts à cette

date ne sont pas des recrues intéressantes pour la société.

engagés par peur ou poussés en avant par les fokono10na. Le
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responsable t&chnique européen ne va-t-i1 pas jusqu'à qualifier

de "crevures" la majorité des adhérents de cette époque?

Comment la société s'exp1ique-t-e11e sùn échec?

Par. B. Perception de l'échec par les responsables et

conclusions tirées de cette perception; les

mesures nécessaires.

Les raisons avancéo& par la société pour expliquer le

piétinement de son action. et l'opposition des paysans. se

résum~nt en trois points :

1.- L'opposition s'explique par le fait que la société d'amé­

nagement trouv~ en face ù'e11e une stvucture Ge type féoua1.

qu'elle met en cause par son action.

" Au p oint de vue so cial. nous t rouvo ns en p la ce une sc: ciét é

~e type féodal". çu'est-ce à dire? Il ost fait référence au

rapport de ~U. OTTINO et LAVONDES Problèmes humains dans la

région de la Sakay - Tananarive. 1959 - qui a analysé une forme

de rapports sociaux qui existeraient à l'intérieur des villages

du périmètre et qui serait fondé sur ~GS liens de dominant à

dominés dans un rapport de "clientèle". La base de la ~omination

étant la richesse en boeufs, indispensables pour le travail des

rizières. Les Fokonolona des villages seraient constitués de un

ou deux 1eaèers "féodaux locaux". et de "clients", asservis à

1Gur ~uminDtion. La seule politique possible serait donc de

briser les liens GO clientèle, ùonc le Fokono1ona, et de leur
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substituer des ra~ports d'égalité par l'attribution à chacun

d'un dr~it üe propriété sur les terres de collines, ancienne-

ment pÊiturages. "Ceux qui sont contre ·nous sont les gens nantis,

les riches, ceux qu~ notre objectif 6e 300.000 francs n'inté-

ressent pas"'notc manuscrite), Ou encore: "N'oublions pas que

les gens prvpriétairea de tr0upoaux bovins voient par nutre in-

tervention disparaître leur spéculation et ceux-là étaient Ges

leaders écoutés; il est normnl que nous rancontr!ons dûS dif-

ficultés pour ra~idem€nt. soit les voir s'installer dans d'au-

tres régions non encore touchées par les ~ménagements, soit les

voir se reconvertir et permettre par là aux petits agriculteurs

cie s'exprimer"(1).

~.- Les difficultés rencontrées sont Gues au fait que la sûcié-

té trouve en face é'e11e des individus d'un très bas niveau.

inaptes à compren~re les techniques mo~ernes qui leur sont ap-

pliquées : "les difficultés ps:>'chologiques que la société rcn-

cuntre ont, à l'origine, le ~anque G'éôucation dee paysans. Pour

favoriser et consoli~er l'action du développement économique de

la société, il est impératif qu'une action d'éducatiun de base

soit menée parallèlement. Une notion en ce sens a été formulée

par le C~nsei1 Gans sa réunion ue DéceMbre 1961. Si l'action

d'éducation touche plus particulièrement les adolescents, elle

ne manquera pas de se rép~rcuter psychologiquement sur les

(1) Projet Gû noto au F.A.C. en réponse aux inquiétudes ~es

financiers devant le piétinement tie la Sor.iASAK. Confidentiel.
Février 1964.
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adultes. ~n effût. les paysans. si inJolents qu'ils soient.

s'intéressent dans l'ensemble à l'~ction paysannale entreprise
,1

dans leur région. mais ne comprennt:nt absolument pas. (Réu-

nion èu Conseil d'Administration üe la SOMbSAK. 27 Novembre

1963. Point 6).

3.- Enfin. les 6ifficultés rencontrées seraient ~uos à des

raiSvns politiques; certains villagës seraient en opp0sition

avec la SO~~SAK parce qu'ils sont Mano~uvrés par ~n parti d'op-

position au güuverneMent.

La SCL'~Sl~K ti re clone les conclusions qui s'imposent du

diagnostic ainsi établi : le développement économique est af-

faire de rapidité, la compréhension affaire Ge temps, seules

l'imposition et la contrainte sont de nautre à faire progres-

ser :!.es choses.

Pris entre la nécessité GU développcment écono~ique rapi-

de et l'op~osition d'une société féoèale. arriérée, manoeuvrée,

le seul reCOur5 paraît 6tre aux techniciens celui de la force.

de l'imposition. Il faut pOUT cela engager le gouvernement mal-

gache Gans l'opération. sur le plan législatif, et pouvoir re-

courir d€ C6 fait à la force légalisée. et aux représentants

locaux du pouvoir qui peuvent en disposer.

Par. C.: Les textes réglementaires ANVR et la phase-èe l'au-

torité légitimée. L'entrée en jeu des responsables

malgaches et la cristallisation de l'opposition.
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Ainsi devant l'opposition Ù€s paysans à leur action pendant

un an. les re6p~n6ablus su sont très vite posés ld question de

saVoi~ comment so (onner les moyens du faire acc~~ter p~r les

villagüois la formule ~c développ0ment prop0sée~ La solution

fut recherchée é.arls l'entrée 0n jeu officielle du Gouvbrnement

malgaChé dans l'opération par l'entrée en vigueur Ges textes

législa~ifs "exorbitants du droit commun". Notons ici l'ambi­

guité ~es rapports entre les techniciens européens de la ooci­

été et les responsables Malgaches (~). Il yale sentiment des

responsables étrang&rs que l'on veut leur faire supporter les

risques d'un échec. le Gouvernement étant tout pr~t à s'appro­

prier un résultat positif. Les techniciens ont donc la volonté

du faire endosser par le Gouvernement "les rapports humains".

c'est-à-dire la situation conflictuelle qui résulte de leur

action. D'ailleurs. s~ul le pouvoir détient la force. et seule

la force est jugée souhaitable. Pensées par les responsables

locaux. les mesures ~roposées furent soumises au bureau char­

gé de la rédaction ~est~xtbS réglementaires au Ministère de

l'Agriculture et prirent ainsi forme pour ~tre soumise à l'ap-

(~) Cette ambiguïté se retrouve à la SA~ANGOKY. et dans

d'autres secteurs d'activités.
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probation des autorités gouvernem~ntales. Ainsi naquit la

législation AMVR (1).

Sans entrer dans le détail de cette législation, mettons

en relief imméûiate~ent les ~esur€s essentielles qu'elle rcn-

ferme pour la Sakay :

C'est d'une part l'aménage~ent autoritaire Ges courbes

de niveau dont le tracé est décrété d'ordre public; c'est

~'~utro part une procédure autoritaire de remembrement. de 10-

tissement et è'attribution èe lots individuels en faveur des

étrangers au village. dans la mesure Où les habitants des vil-

lages se refuseraient obstinément à accepter les terres.

La Direction ~e la SO~hSA~ et la Direction ~e l'AMVR qui

a été créée par la législation. ont désormais à leur œisposi-

tion les instruments de leur politique. Ils vont en user de

toute leur force. L'adhésion ou la non adhésion est ramenée à

un problème Ce raprts Ce force entre les directions de la

(1) En ~960f par ordonnance n060-~4~ du 3 octobre ~960. le prin­
cipe de la création d'aires de mise en valeur rurale a été dé­
fini. L'AMVR est une aire géographique dont la ~ise en valeur
globale et rationnelle est décidée par la Puissance Publique.
De ce fait, ces zones se trouvent soumises à un statut parti­
culier, exorbitant du droit commun, où la notion d'utilité pu­
blique constitue la règle pour permettre un aménagement et une
mise en valeur rationnelle (:os espaces agricoles soumis à la
réglementation.

Par décret N°61-S09 du ? septembre 1961, le périmètre de la
Sakay est érigé en A~VR. En application GU décret précédent, un
êécret N°61-555 du 1~ octobre 1961 est pris "déclarant d'utili­
té publique la réalisation des travaux dont est chargée la
SOUA8AK".

Le décret N°6~-066 du ? février 196~ se rapporte au cahier
des charges arrôtant les obligations générales"auxque1les èoi­
vent se conformer les exploitants agricoles installés sur l'AMVR
de la Sakay.

Le décret N°62-121 du 14 mars 1962 fixe les modalités de
restructuration des exploitations agricoles sur l'AMVR de la
Sakay.
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SOMhSAK et Ge l'ANVR et les paysans.

Examinons le détail des contacts et les résultats :

l'action décrite ici se déroule du 30 Septembre 1961 jusqu'au

moment de' l'enquête. c'est-à-dire au début de l'année 1964.

De 81. au 30 Septembre 1961. les a~hér0nts passent à ~89.

au 31 DéceMbre 1963. Comment s'établit cotte progre5sion ?

a)- L~ refus Ces villages Ge lotir les terr~s malgré les in­

jonctions des dirigeants, l'imposition autoritaire des immi­

grants étrangers au village et l'éviction cürrélative des vil­

lag~ois de leur terre.

Le tracé Ges courbes de niveau est entrepris de façon au­

toritaire dans p~usieurs villages et les villageuis S0nt mis

en demeure Ù~ lotir les terres. C'est 10 cas (es villnges de

l'Est notamment: FanjakaMandrcso, hmbchitsara, ~ntsahatante­

raka, bmbohitretikely, Ambohijntovo, par exemple. Le tracé des

courbes de niveau dans les turres du plturages, les déglts oc­

casionnés par le tracé ~ans lus terres do faible pente, auX

cultures. cristallise l'Opposition Jas paysans qui s'opposent

çà et là ~n se cvuchant devant les tracteurs à Fanjakaman-

drasa, les gendarmes con~uisent en prison un opposant qui y

restera plus de deuX ans. Devant 10 refus de lotir. une fois

les courbes tracées. la s0ciété procèGe à un partage arbitraire

des lots, et les lots sont attribués à des immigrants: Fanja­

kamandros0 reçoit 1~ immigrants en Février 1962 et 9 entre Mars
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1963 et SeptEmbre 1963. Antsahatanteraka reçoit 11 iMmigrants

en Janvier 1962, et 2 en Septembre 1963; Ambohijatovo reçoit

7 immigrants imposés par la société au village.

A cette installation correspond l'évi~tion t8cite des

paysans d~ leurs terres anc€stra1es. On arrive à la situation

résumée dans le tableau ci-dessous peur les quatre villages

donnés en exemple :

Si l'on établit la proportion entre d'une part le nombre

d'adhérents Ges villages et les terres qui leur ont été attri-

buées, et d'autre part les vi11ag~ois non adhérents et les

terres cisponiblos, on na peut maqqucr de remarquer que le par-

tage aboutit à ramener les habitants Ges portions infimes des

Par exemp le. :

i.dhért:nt s Terres 1"1.1•• Terres dispo-
allouées niblcs restantes

Fanjakamandroso ~3 149 ha ~6 79 ha
tî.mbohitsara 13 149 ha ~7 27 ha
Marohazo 9 84 ha 19
Antsahatanteraka 1.6 144 ha 17 70 ha
ùmbohijatovo 9 108 ha 9 70 ha

soit :

Fan~akamandroso 46,7 % des villageois sur 75,3 % des terres
Ambohit sara 3~,5 % èes villagt:ois sur 84,6 % des terres
Marohazo 3~,1 rc deo villageois sur 100 % des terres
ùntsahatanteraka 48,4 rc des vi11age,:;is sur 67,3 % des terres
Ambohijatovo 50 % des vi11agE:üis sur 60,7 % des terres

b)- Le refus de lotir 1cs terres et l'opposition ouverte de cer-

tains villages à la SO~~SAK et à l'implantation d'immigrants.
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Les villages GJnt nous venons de parler se soumettent à

l'imposition d'immigrants. Certains villages refusent l'impo-

sition. Ils se sont opposés comme les autres villages au grader

et au tracé des courbes, la sociét6 a pu passer outre nais ulle

ne peut im~oser des immigrants. ~eux villages sont particu-

lièrement intranGigeants : Ambohitretibe et Ambohitromby. Le

premier intente un procès à la société (1) pour dégâts de cul-

ture et refuse tout dialogue avec lcs res~on6ables : l'équipe

d'enquêteur n'a pu pénétrer dans ce village qui se considère

en guerre. Ambohitromby fait frùnt de son cÔté en repoussant

toute tentative d'imposition. Il fait front d'autre part en

mettant en culture. à l'aide d'un tracteur acheté avec Ces

boeufs et à l'aide de 17 charrues. dans un travail collectif

Gu Fokonclcna, une large surface de terre; ce travail rappor-

tera près oe 300.000 francs qui ser0~~ répartis à la collecti-

vité. Le village paye en une jcurnée les impôts àe la totalité

ëes 48 hommes.

c)- Le refus de lotir les terres et la SOUMission à l'argument

d'autorité: cas Ges villages GC la zone Ouest.

La divulgation des textes ~wVR par le canal ~e la commu-

ne rurale, et de son maire Dont nous avons vu qu'il était l'hom-

me de laSC~bSbK, ~iyulgation selon ~es procédés oratoires

d'une grande violence, entraîne un0 réaction immédiate: une

(1) La société a été traduite devant le tribunal tic ~iarinarivo

le ~1 octobre 1963. Le ~8 octobre 1963, le jugement a été rendu
et les plaignants Geboutés. Le fokonolona a fait ap~el. "Si j'a­
vais plaidé pour le village. j'aurais eu gain de cause" dira un
peu plus tard le Directeur de l'A~VR.
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pétition qui recueille G~9 signatures pour s'opposer aux bou­

leversements impliqués par l'action Ce la société: la pétition

est expédiée au Vice-Président èu Gouvernement, aux èifférents

Ministères et aux journaux. Le leader de l'opposition est l'ad­

joint au maire de la co~mune, originaire de Tsinjoarivo. villa­

ge de zone Ouest de la Sakay. La pétition n'a pas d'échos en

hauts lieux. Le Directeur de la SOMbSAK décide une action psy-

chülogiqueauprès GU leaùer il l'emmène avec Geux autres

leaders à Tananarive au bureau du Ministère de l'Agriculture.

Le leader revient "transformé" et se fait l'agent de la SOM~SAK

auprès de la population, employant le m~Me langage d'autorité

que ses propagandistes anciens : les gens prennent peur et une

partie ces habitants de la zone Ouest décident ë'adhérer à la

société; de 139 adhérents au 31 Octobre 19G~, le nombre Ces

adhérents passe à 234 au 31 Décembre de la meme année.

La politique de la SO~:ASAK-A~VR se traduit définitivement

par ~89 adhérents après plus de trois ans d'action et deux

ans de politique coercitive.

Comment les responsables jugent-ils les résultats de leur

action ?

ft Sans les tExtes Ar~VR, les gen~arMes et la menace de la pri­

son. rien n'aurait été fait •••• Or en Janvier (1964). on a

vendu GOO cochons, on en fera 1000 en Février; à cela il faut

ajouter la pro6uction maIs. Manioc et la éiminution des boeufs
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c'est quand m~me quelque chose de positif". (Directeur ~e

l'AWVR). "Le gendarme ~st désormais notre meilleur encadreur".

(I~em)(1).

Nous avons vu quelle situation correspond à ces quelques

résultats quantitatifs : opposition violente ~e la majorité

des villageois; chiffres dû production obtenus par une minorité

d'adhérents; refus de la majorité des aGhérents de pratiquer la

formule SOMASAK (pas Crachats de porcheries notamment). lié au

contexte Cans lequel s'est procuite l'adhésion.

Pour progresser. la SO~ASAK n'a plus que la force et sa

conséquence l'expulsion des villageois. On pense désormais à

faire appel à des chômeurs de Tananarive pour occuper les ter-

roe que les villageois refusent.

(1) Dans ce contexte, il est évident que l'institution repré­
sentative prévue par les textes kMVR qui a pour nom Conseil
~e l'A~VR et qui réunit périodiquement représentants techniques
administratifs et Gélégués de la population en vue d'une con­
frontation. ne peut ~tre qu'une simple mascarade.
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A partir d'une certaine perception Ce la société villa­

geoise malgache de la Sakay. devant l'échec de la politique pra­

tiquée pendant la période SOMASAK, les res~onsablos ont jugé

la politique de force Cùmme la seule possible pour h§ter l'adhé­

sion des populations et ainsi répondre au souci GU développement

économique rapide. Actuelle~ent. certains sont encore persuadés

que c'est la seule politique valable, masquant les résultats

èéfavorables par l'explication paraèoxale qu'il faut èu temps

pour arriver à la ~ise en place d'une formule Ge développement

de ce genre. Nous pourrions, à l'image du c~mportement des

techniciens européens. appuyés en cela par le Gouvernement. nous

en tenir là et prendr~ acte de l'opposition des paysans. hostiles

au progrès et Ce la nécessaire politique de force~ En fait. un

examen objectif 6e la situation nous conduit à la constatation

d'une éviGence : la SOMhSAK ùe~uis près de quatre ans, c'est

l'aventure pure et simple se traduisant par l'opposition de la

majorité èe la population et l'a(hésion par peur Ge la minori­

té. avec tout ce que comporte d'incertitude, une adhésion èe

ce genre quant au bon fonctionnement du Modèle d'exploitation

lui-même 1 Aussi. à moins de se résoudre à rentrer Gans le jeu

des apprentis-sorciers, sommes-nous conduits à nous poser au

moins une question essentielle: la situation que l'on constate

actuellement est-elle le résultat d'une opposition irréductible

des paysans '::e la Sakay au lIprogrès" et au "développeMent". ou

bien la formule de développement qui leur est appliquée n'est-
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elle pas tellement étrangère au possible des gens que la déci­

sion de remoJe1er totalement 1GS vi11ag0S de la Sakay syr le

modèle réunionnais ne pouvait que conJuirc à le situation cons­

tatée ? Dans le prE~icr cas. il sc~b1&rait que la Vc1itique de

f0rce puisse se justifier, dans le second cas, c'est l~ po1iti-

que de déve1opp6~ünt elle-même appliquée aux paysans qui est

en cause. Et la politique de forc0 est la sanction d'un~ inca­

pacité des rcs~ünsab1es à concevoir un mode de développement

qui soit dans le possible des gens. En tout état de causa, la

politique de force ne èùit-e11e pas être rejetée ~ans la mesure

où elle ne peut fléchir qu'un petit nombre et où ce petit ncm­

bre même cède à la force et non à la raison ? Tous les arguments

des responsables en faveur ~e la force ne peuvent prévaloir

sur J.li réa1i t é aveu gla nte (: e leu r p rûprc échec"

Posée d'une autre façon, la question peut être la sui­

vante : les textes réglementaires A~VR sanctionnent~i1s une

politique do dévelOppement qui aurait échoué par la faute des

paysans insérés dans une société "féodale". "arriérée", et au

surplus manoouvréo C0 l'extérieur, ùu bien sanctionnent-ils une

formule ~e Jéve1cppement étrangère conçue en dehors de toute

connaissanc~ Gu ~i1ieu villageois auquel ~~le est destinée?

Auquel cas il fauèrait se poser une autre question : comment

une telle politique peut-elle être ainsi pratiquée. cela afin'

Ge s'interroger sur les perspectives èe transformation réelle

de la situation actuelle.



D EUX I E M E PAR T I E

ESSAI D'EX?LIC~T;ON LB LA REALITE CONFLICTUELLE

ET PERSPECTIVE DE TRANSFORMATION.
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Dans notre démarche méthodologique de recherche. nous

avons procécé en deux phases •. La pr~~ière phase est celle du

recueil des ~atériaux sur 1& terrain. dans les villages touchés

par la SOM~SAK. l'étudo intensive étant menée dans un no~bre

limité de villages. les thèmes généraux tirés de catte étude

intensive étant soumis aux autres villages. Il s'est agi es-

sentiellemcnt ùe .réunions ée groupes provoquées sur les thèmes

généraux de conflit oes villageois avec la société.

La seconèe phase est celle Ge l'élaboration cunceptuelle

des ~atériaux; la démarche est pratiquement la suivante : en

possession des réactions des ~0pulations à l'action de la SOMASAK.

nuus nous sommes attachés à la découverte de la signification

de ces réactiûns. cela dans un but de compréhension. avec l'ob-

jectif plus fondamental de confrontation ~e la réalité villa-

geuise malgache ëe la Sakay avec la réalité villageoise théo-

rique impliquée par l'action SO~hSAK dans laquelle les techni-

ciens se sont efforcés Ge faire entrer les paysans (1).

C'est cette dvuble Gémarche q~e nous conservons èans la

rédaction de cette deuxième partie.

Dans un second moment. nous nous poserons le problème de

la transformation de la situation concrète actuelle èe la Sakay.

(1) Pour juger les limites de ce travail d'analyse. il doit
ntre tenu compte des (eux éléments: l'étude a été réalisée
sur le terrain. ~n 7 semaines, ce qui est très peu; le con­
flit violent entre la Société et les Paysans a rendu difficile
l'orientation de l'enqu~te sur la réalité interne des villages.·
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Le plan de la deuxième partie est le suivant

1.- Exposé Ges réactions des populations à la formule

de mise en valeur et aux méthodes employées par

la société.

II.- Analyse des réactions des populations en vue d'une

confrontation de la réalité villageoise malgache

de la Sakay et de la réalité SOMhSAK.

111.- Situation actuelle et perspectives Ge transformation.



- 55 -

Chapitre 1.- Exposé des réactions ~cs populations de la Sakay

à la sm,::.SAK.

Section 1 Réactions à la formule de mise en valeur et

ce développement.

Nous avens retenu èeux réactions essentielles : la réaction

à la sup~ression des p~turages et à l'élimination des boeufs

d'une part. et u'autre part, la réaction à l'endettement(l).

Pour chacun de ces points nous monteerons d'abord la logique

dans laquelle se situent les transformations proposées par les

techniciens et les réactions propres des populations.

Par. A. : La supprossion des paturages

et l'élimination des boeufs.

a)- Toute la révolution technique mise au point par le BDPA re-

pose sur la mise en valeur dos tnnety : cette nise en valeur

répond à un double s0uci; d'une part assurer une conservation

et une regénération des s~ls par une mise en défense des terres

et des assolem0nts conserVatü~rs et regénérateurs, d'autre part

mettre en place une ex~loitation répondant au critère de la

rentabilité économique ~ar le choix de produits assurant le

produit brut le plus élevé. Cette attitude en implique une

(1) Nuus aVüns enregistré des réactions très importantes
concernant "l'incliviGualisation" apportée par la f<.;rmulc
SOr.';I.SJ.K et la mise en cau sc de "l'Union". kais nou sn' avens
pas les éléments G'une analyse cGnccptuelle pour comprendre
cette réalité profonde de l'union chez les paysans malgaches
Ge la Sakay. Aussi l'analyse est-elle tronquée et cet éléMent
important.
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autre vis-à-vis de la réalité agricole existante : cela revient

à traiter l'activité actuelle corme une spéculation non ren-

table sur le plan économique et désastr~use sur le plan de la

détérioration des sols. Il s'agi~ait en l'occurence de passer

d'une spéculation à une autre en assurant en même teMps conser-

vation et fertilisation ues 5015.

b)- En ce qui concerne l'élimination des boeufs et la suppres-

sion des p~turages. les réactions sont les suivantes :

Premier texte :

Paysan :"Depuis toujours le Fanjakana s'eft'orcu d'encourager

les gens à la culture et à l'élevage. Les gens se sont efforcés

car dans les ~irectiv&s ~e6 dirigeants, on sentait l'émulation.

Pourtant ils ne venaient pas visiter comme vous, mais envoyaient

seulement èes circulaires pour chaque village. On avait choisi

un li0U pour les b~tes. car c'était la base 0e l'économie des

paysans. Ils n'avaient pas ~'argent dans les ~alles pour pouvoir

en retirer au t'ur et à mesure des bas~ins. Ces betgs étaient

la base tie leur éconumie et m~me la base de leur vie. On leur

avait conservé beaucoup d'espace pour qu'elles puissent vivre

aisément. A t0Ut bes~in ces b~tes nous étaient utiles. C'était

général à Madagascar. Selon ln cunvention. un lieu que l'on

appelait "lohatan'omby". ne cievait jaMais ~tre cultivé. La sé­

paration était nette. Ceux qui avaient plus de courage pour ac­

tiver l'engraissement de leur "dabok'aneJro" (1). les emmenaient

brouter entre les cultures. Tvut marchait très bien. L'honneur

de Tananarive était l~s boeufs et tous ceux de Tananarive et àes

environs depuis toujours. avaient leurs boeufs à Tsiroanomandidy.

(1) Pratique d'embouche bovine.
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Rainilaiarivuny avait sos boeufs ici quand il régnait. Tous

les rois de l'Imerina avaient ëes boeufs à Ambalahirena. ainsi

que tous les gr~nds élev~urs de ce temps. Ils avaient leur

"lohatan'omby" Gont nous avens hérité à présent. On puuvait bien

se pr~curer Ge quoi accomplir les èevvirs et quand on était

opprimé on n'avait pas d'argent à retirer de la malle. mais on

ven~ des boeufs. Pour satisfaire les besoins Cu Fanjakana. on

vend èes boeufs. Quand nous éprouvons de la joie. nous offrons

ëes boeufs. Tout dernièrement. Rasoanivo avait donné trois

boeufs pour manifester sa joie au Fanjakana. Mais depuis quel­

que temps. nos b~tes ne jouissent plus de beaucoup Je liberté."

Deuxième texte

"Le boeuf pour nc.us est la grand'mère du riz. Sur les plateaux.

on emploie le hersage. Mais ici. ncus employons les boeufs pour

le ~iétinage. Tous ceux qui dans le temps faisaient le piétina­

ge, qui que ce s~it à Madagascar. avaient leurs boeufs déposés

chez nous. Du Norû au Sud. en passant par le Vakinankaratra.

le Vakinibongolava. tous nous avaient dépusé leurs boeufs. Car

on considérait Bongulava CO~Me une terre spacieuse. ~ais quand

la herse et la charrue ont pris Ge l'essor. l'usage des boeufs

se perdait au fur et à mesure. Beaucoup ont vendu leur troupeau

pour ne garder que 4 ou 8 boeufs. Ils restent nous. de la Côte

Ouest qui a~précions encore le piétinage par les bo~ufs, car la

herse ne peut ~as ~tre utilisée encore ici. à cause des herbes

assez dures et si on a labourÉ: en temps sec. jusqu'au moment du

repiquage. vous avez déjà beaucoup J'herbes. J'ai là une rizière

que j'avais laissée un peu à cause du manque d'eau. maintenant

toutes sortes d'herbes l'envahissent. Voilà comment se passait

la vie Ge ce c6té Ouest. Bref. les boeufs étaient pour nous la

vie et aussi la base Ce toute activité" •••

"Le boeuf c'est réellement la vic. on ne peut pas le dire autre­

ment. C'est vraiment la vie. car les ~algaches paysans ne savent

pas encore mo~ifier leur alimentation en y ajoutant du pain,

Ge la pomme Ge terre. etc •.. Ils ne sont pas encore habitués
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à cela mais toujours au rizj et sans boeufs. il n'y a pas de

riz. Le boeuf c'est réellement la vie ici. une vie parce que

les paysans ne sont pas habitués à è'autres nourritures maia

toujours au rizj le manioc et le maïs ne sont que èes complé­

ments".

Question Vous dites que les boeufs c'est la vie. Parce qu'ils

permettent d'avoir GU riz.

Rép0nse : C'est bien cela.

Q.- Uais si je dis qu'on abandonne la culture du riz. car on a

Ces moyens Je se procurer de l'argent pour en acheter. Que res­

tc-t-il de la valeur dos boeufs ?

R.- Quand on a quelque chose qui vous Manque on vend èes boeufs.

Si vous supprimez la cultur~ èu riz. les boeufs serviront à a­

cheter tu riz.

Q.- Et si je pense faire Ge Vüs boeufs. un comMerce tout en

su~primant S0n rapport avec le riz. Considérant les boeufs

comme un0 marchandise, qu'est-ce que vous en pensoz ?

R.- Vous voulez nous faire prendre lu Mode Ce vie 6œTanana­

riviens.

Q.- Peut-~tre.

R.- Si les boeufs quittent les paysans. les paysans se dégra­

Gent (misy fahavüazana) car à Tsiroanomanàidy. un plat de riz

coûte 50 n et nous. habitués à manger beaucoup, prenons chacun

3 ou 4 plats; c'est là seulement qu'on peut respirer. Si vous

avez 50.000 n. cela n~ vous durera ~as un mois. Puis il y a

aussi les pantalons. los souliers et le chapeau pour ~tre bien

vu à l'hete1. On mange encore doux fois par jour. Je auis sûr

que 50.000~.~~ couvrent pas un mois, peut-~tre mCme pas 15

jours.

Q.- Si je comprends bien. acheter n'est pas aussi satisfaisant

qu'avoir.

R.- C'~st totalement insatisfaisant. car nous au champ. quand

on ressent la faim. on ne pr~nd que la peine (10 faire c~e.
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~ ou 3 fois par jour. Et enCOre il y a les fa~illes nombreuses.

S'il fallait acheter le riz pour nourrir tous ces gens. avec

les prix qui changent tout le temps. combien faudra-t-il dépen­

ser ? ~1~me un troupeau ùe boeufs ne durerait pas un an si on

ne cultive pas.

Q.- Je reviens un peu au riz. Est-ce que vous cultivez du riz

seulement pour les besoins alimentaires. ou bien pour avoir

aussi une source de revenu ?

R.- S'il n'y a pas de riz. il n'y a pas de fortune. m~me que

vo~s ayez beaucoup d'argent en poche. vous n'avez pas de for­

tune. car vous s&roz toujours obligé d'acheter du riz".

Troisième texte :

"Un homme qui possède G~S boeufs perd tous ses traces :

- pour un sacrifice, on tue des boeufs. que cc soit p0ur des

ùccasions Ge réjouissance ou de chagrin.

Un tombeau à cùnstruire êépend des boeufs.

L'honneur pour une fGte à faire un jour à Ma~agascar, c'est

le boeuf et mSme les étrangers au pays pour manifester la re­

connaissance envers eux pour un bienfait, on tue un bo~uf. Pour

la visite d'un haut fonctionnaire, la manifestation de joie se

traduit par un boeuf tué. Pour aller à sa rencontre à Tsiroano­

mandidy, on fait danser devant soi un jeunü veau bien gras; lui

offrir c'est manifester sa joie intérieure. Aussi, je vous dis

que p~ur nous le boeuf satisfait beaucoup de choses.

- Et V,lUS savez, chacun vit dans le milieu où il se trouve, et

nous paysans préférons quand même les boeufs. Car le boeuf est

honneur. parure. protection et moyen de travail".

Çuatrième texte :

"Si l'on parle de ceux ùe cette commune de Fanjakamanè~oso,

c'est le boeuf q~i est en quelque sorte pour les paysans une

"caisse", car s'ils produisent du riz ou du manioc ou du mais,

ça ne reste pas inutilisé, mais venèu pour s'acheter ~es bOGufs,
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s'ils produisent des porcs, ils achètent Ges bo~uf5 avcc. Eux,

ils veul~nt faire disparaître la traGition malgache et tout ce

qui est malgache pour faire entrer la trsGition étrangère avec

comme prétexte le progrès. la "civilisation". ce n'est pas la

tradition malgache qu'ils cherchent à améliorer. mais la tra­

dition étrangère."

Cinquième texte :

" En tant que paysans. notrc vie est basée sur l'élevage et

la culture; il faut que les èeux aillent ensemble, Actuellement,

on observant ce qui se passe. le droit Gu fokonolona n'existe

plus. Il y a les sentiGrs qui vont vers les villages. on les

élimine; il y a les aires Ge battage, on les élimine; il y a

les routes porm~ttant aux boeufs, aux charr~ttus, aux voitures

d'amener le riz èe la rizière. on les élimine aussi. Les parcs

à boeufs aussi. Il y a là un papier qui èit Gans son article 4

que les boeufs ne pourront plus aller sur les collines alors

que la porte m~me du parc cst attaquée par eux. Où pourrons­

noua mettre alors ces boeufs ?Comment ~ourrons-noua nous ini­

tier petit à petit aux formules nouvelles et abandonner ainsi

petit à petit les anciennes traditions passées? C'est pour­

quoi le fokonolona voit ce qu'ils font comme un pur renvoi de

ses terres. Cultivur sans élever correspond à ne rien pouvoir.

Il y a m~me une loi mettant en fourrière les boeufs qui mar­

chent sur les terres. Il faut aller petit à petit comme si on

allait monter un étage, il faut monter petit à petit par une

échelle. sinon les g~ns tomberont et ne pourront plus se rele­

ver".
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Par. B. : L'endett~ment.

La SO~ASAK propose une formule ù'exp1oitation dans la­

quelle un large r~cours est fait à l'emprunt pour financer

les aménagements èe l'exploitation - courbes de niveau ­

porcheries - étables. Le remboursem~nt r.es inv~stissements

est prévu. moyennant intéret en plusieurs années par le revenu

brut tiré ce l'exploitation. (Voir le tab1~au récapitulatif).

Il n'y a èans cette conception. rien qui puisse étonner un

exploitant agricole GU l'agriculture de Marché. le recours à

l'emprunt pour l'aménagement ou l'achat des moyens ùe produc­

tion étant un procéGé courant.

Mis devant le fait accompli du tracé des courbes de ni­

veau sur leur terre. les vi11ageûis se vùient contraints. en

acceptant le lotissement inJivi~ue1. de souscrire un engage­

ment Ce remboursement Ges investissements consentis par la so­

ciété. soit 8.250 francs l'hectare. remboursables en 15 ans.

Engagement Ge 54.000 francs pour les porcheries. Dans la quasi­

totalité. les villageois refusent l'endettement. Nous avons vu

que l'acceptation des adhérents était Gue soit à un assouplis­

sement des conditions financières. soit à la peur de perère

les terres.

Exa~inons quelles sont les réactions Ges paysans à l'en­

dettement.
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Premier texte

Q.- Passons au vif du s~jet. ce qui vous ennuie le plus. l'en­

dettement. Co~rnent le voyez-vous? Selon l'objectif de la SOMA­

SAK. nous sormes des pauvres. ils ne pensent pas à ceux qui

possèdent déjà beaucoup de boeufs. mais auX infortunés. Pour

nous aider. on nous donne de l'argent remboursable dans un

temps plus ou moins long. En tant que Malgaches. apprécions­

nous cett€ aide ou non ?

1°Paysan : on est condamné GU moment qu'on est endetté (en mal­

gache : tsy v~lon-komana. mot à mot manger n'empêche pas de

mourir).

~o P._ On ne dort pas la nuit du moment qu'on est endetté. Pour

moi, m~me 5 francs d'enèetteMent me prive de sommeil jusqu'au

rembourseMent.

Q.-Il est bien de penser à rembourser. ~ais je voudrais savoir

ce qui vous décourage le plus dans l'enèettement.

Tous : les descendants.

F~mme Est-cc qûe la faute du père peut retomber sur ses en­

fants ? Si on a des enfants sages. ils sup~ortcnt votre culpa­

bilité. ~ais dans le cas contraire. ils mettent cela sur votre

faute et ce sera votre déshonneur éternel.

Q.- Un vieux vazaha peût s'endetter jusqu'au cou et peut vous

uire : je n'ai de tort pour l'endettement que de mon vivant,

une fois wort, tout est fini, je 6ûis trënquille. Que pensez­

vous de cela ?

~o P._ Cela n'est pas humain. Nous, malgaches. nous ne sommes

pas tranquilles mCme morts. Les vazaha ne pensent pas comme

nous. Une pensée malgache ne sera jamais semblable à une pensée

vazaha.

3° P.- Les ho~me8 ne pensent pas de la m~me manière. Supposons

que mon père puisse s'endetter, moi, jü peux ~tre d'avis con­

traire. Il croit qu'avec l'argent d'autrui, on peut retirer des
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bénéfices. ~oi, je ne vis que de ma force et de mes biene. Je

peux le dire à vous tous, je ne m'y hasarderai jamais. Rien

qu'à penser à l'imp6t du fanjakana, pour l'année 1964, çà me

fait blanchir les cheveux et si encore il faut ajouter à cela

une dett~ qui produira des intér~ts. Je vous l'explique nette­

ment et cele justifie mon refus d'adhérer à cette affaire.

Q.- Puurquei avons-nous l'esprit inquiet quand on est endetté?

Femme : ~e peur qu'on n'arrive pas à l'acquitter; qu'on tombe

malade et qu'on n~ puisse pas rembourser.

Q.- Es~e la crainte c'~tre soisi dû ses biens, ou est-ce l'in­

quiétude de ne p0uvoir GorMir en paix quand on est mort ?

1° P.- Pour moi, le principal, c'est ce dernier point. Puis

d'autre part, je vous raconte une histoire vraie, A Soavinan­

oriana, il y avait un autre système ès pr~t qu'on accordait aux

gens pûur la culture ùe tabac et d'arachide. Tout le monùe a­

vait pris, moi pas un sOU ft A la fin, je vous l'affirme, on a

vendu aux enchères teus leurs biene.

Femme: Comment v~u~z-vous dormiren paix ainsi ?

l°P.- On a collé des affiches partout, disant: venez à tel

lieu, on vendra aux enchères les biens d'untel. Pourtant, on ne

leur avait avancé que peu ë'argent.

Femme : ~~ort, vous ne dormez pas en paix, vivant, on vend vos

biens aux enchères. C'est pourquoi, je redoute avoir affaire

au Fanjakana, pour les questions d'argent.

~op._ Je vous raconte aussi un fait. Ici, chez nous, il y avait

un maire. Il était chargé de percevoir des taxes diverses. Il

était convenu qu'il s'en occuperoit mais on ne savait pas comment

il s'y prenait. La honte, pour nous malgaches, est quelque chose

Ge très important. Il est sorti, un jour pour recevoir des offi­

ciels; il ne s'attendait à rien, il était bien mis ce jour-là,

souliers, chapeau, habite propres, car il allait à la rencontre

de S8S supérieurs. Mais devant eux, il n'a eu que ces mots :
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ret1rez votre chapeau et vos souliers. cela ne doit pas aller

en prison. Çuelle honte. hussi. en ce qui concerne l'endette­

ment. s'y engager équivaut à s'engager au déshonneur ou obliger

à ven~rc son tanindrazana".

Deuxième texte :

"Certes. le progrès et l'évolution vunt à vive allure actuelle­

ment. pourtant, il faut bien penser à no pas se noyer an~ l'en­

dette~ent. ou se faire une ceinture de dettes. pour après en­

eore revenùre son taninctrazana. De eette manière. les petits

souffriront davantage. Aussi étions-nous contraints à analyser

l'aetiun et à mettre ôans la voie du logique que l'endettement

n'a jamais été pratiqué par les Ray aman-dreny d'avant. Pour

eux. l'évolution suivait uno autre voie. Cela leur faisait très

mal rien que de penser à vendre leur tanindrazana".

Autre texte ,-
"Par ma constatation. on a mis les tanety en courbes de niveau

pour p~rMettre à la SO~hShK de faire fructifier son argent. Ils

ne pourront pas soutirer des i~r~ts sans passer par là. parce

que de l'A~VR. ils soustraient quelque chose; Ge le porcherie.

il y a une part à soutirer; èe la provende quelque chose à sou­

tirer. Quand on analyse les opérations qui se rapportent à la

farine. la ~art qui èevait me revenir leur revient. les avan­

tages qui devraient rester pour moi. passent à l' M,rVR et à la

porcherie. je ne sais que faire GO l'étable. L'argent qu'on y

a engagé et que je dois payer leur rapporte des intér~ts. Il y

a trop CE: séries: porcheries. M/VR, étables. <lonc pour moi

trcp ~'cpérations et donc aussi trop d'argent. Nous devenons

maintenant, eo~me dit le proverbe. les propriétaires du village

qui puisent de l'~au boueuse, (tompon-tanàna mantsaka rano-pota­

ka), paree que l'endettement. Monsieur. est trop lourd. Pour

l'endettement. monsieur, je vous dis que je ne peux pas vivre

èe manioe. Mes parents n'y étaient pas habitués et je n'y con­

sens pas non plus. J'ai m~mc fait l'expérience. il y a deux

jour~. Chaque soir, je ne prenais qU0 du pain et tiu café. Je

mtexerçais à la vie Ges réunionnais. Je vous assure que mon
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bénévolement, si l~ trBctçur travaill~ tr0is ou quatre '~ure8.

il ne faut pas se cuntent~r de voir la terre retourner au rouge.

Si on .e contente seulement Le la terre labourée sans ealculer

la somme à payer. si je suis contraint de faire supporter mes

ûettes à ctes pauvres enfants innocents, craignez, monsieur. les

dieux du eiel. si à eeux qu'on devrait faire vivre. on offre

des enuettement~. cela attire du reproche devant Dieu. car

c'est le eébut ~e l'anéantissement de la génération."

Troieième texte :

" Les Gett€,s. ncus avons p.:,;ur des " : ....... parce que nous ne

.•.~ savons pas COI'1Ment on augo'ente la pr'od",etion. ni comMent on

la diminue. Les autres l~ font sur le papier. nous. nous ne

le savons pas. Nous cultiv0ns p~rce qu'il faut cultiver. nous

élevons parce qu'il faut élever".

guatrième texte :

Q•• Bst-c~ que vous prévüyez la culture ainsi : de cette cul­

ture, je peux avoir 10.000 francs et le reste Sbra pour la

nourriture ?

R.- C'est l~ c0ntraire qu'on fait. Vous le comprendrez mieux

ainsi. J~ connais ma consommetion annuelle en riz. Je eultive

encore davantage pour avoir de l'ergent. C'est ce que nous ap_

pelons "ambim.bava" (mot à mot: ee qui rest& ~e la bouchée).

Ce dernier ne peut pns se e81euler. Voilà ce que nous. culti­

vateurs. faisons~

Cinquième texte

D'après ce que n0US connaissons d~s habitu~es tradition­

nelles. n0US VJyon& cela très pratique~ünt : la récolte est suf­

fisante pour une année, les boeufs augm~ntent. l'exhu~ation est

faite, il n'y a pas de dettes. Voilà eG~mürtt nous reC0nnaissons

si quelqu'un progresse ou non".
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Sicième texte r
•

"Les i~éGS ~u gouver.e~o.t et des techniciens sont insuppor­

tables. parco que ces terres on a fait des ealculs dessus, on

a mijoté dessus. sans qu'on ait au iréalable demander notre

avis : "PCUV(;z-VOl&e prendre 14 ,ectares à raison de 8.250 Fr

l'hectaro~" Il ~e semble qu'on n'a pas du tout réfléchi là­

Ge66US, pour savoir si l'on peut le supporter ou non. mais ça

arrive à 1 t improviste eOMme le ri.,. alors il ost difficile

d'y penser. parce que nous y réf16,hissons en chemin. pour les

50 hommes Ju village. ça fait 5.400.000 francs pour le prix

èes courbes de niveau. Amb;,hitromby n'a jamais vu pareille

somme. aussi nous tremblons."

Section ~:léactions Ges paysans aux méthodes.
employées par la SOMASAK.

L'ensemble Ges textes suivants se ra~portent aux ~éactions

des ps)sans'devant les méthodes de contact pratiquées par la

SOMhSAK pour faire passer oans la pratique sa formule èe déve-

loPI-ement.

Respect Gu droit et ccnsultation.

Premier texte :
• - UJ

"- Selon notre monière de penser. ce vieux possède un droit

(Zo) sur son tanindrazana; l'autre aussi possè~e son "zo" et

ses Graits ~e propriété pour cet autre coin; nous aussi avons

notre "zou. le droit c'.'habitat en celui-ci, r'ais réflexion

faite. monsieur. si brusqael'1ent on vous enlève vos habi1:s •. en

serez.vous surpris ou non ?

- si donc le fanjakana V0US avait dit : mettez vos terres en

courbes ~e niveau pour les conserver. voilà comment procéder •••
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1 0 P.- voilà ce que j'allais dire. Nous dire de faire et non

faire à notre place.

Femme Qui vous Git que nous n'avons pas aussi quelque chose

pour payer leur machine si nous le voulons. Mais ce que nous

n'aimons pas c'est qu'on nous impose toujours; on dirait que

nous sommes des enfants. Si par exemple, on nous avait dit:

voilà vetre terre. faites le nécessaire pour la conserver et

la renare meilleure, le fanjakana vous suivra des yeux et vous

conseillera, si vraiment vous faites pour le bien et que vous

n'allez pas procéder à la manière des "dabok'andro" pour le

soutien de la vie; cela vous permettra de faire vivre votre fa­

mille et ceux qui rendent visite et aussi de remplir votre Ge­

voir vis-à-vis du fanjakana, vous ne 1aissezrez pas votre terre

en friche, ~'autant plus que le pays vous est familier et c'est

là que sont nés vos enfants. Là où on a commencé à vivre et où

on a trouvé la sécurité et la prospérité, on le considère comme

taninJrazana. Pour l'entretenir, on peut disposer Ge plusieurs

moyens, soit par voie d'entraide. soit par l'argent. Tout ce

qu'on veut on peut, mais il ne faut pas impos~."

~o P._ Ce que j'ai à dire ressemble à peu près à cela. J'ajoute

seulement ceci: si ces gens-là procédaient co~me vous et qu'on

nous laissait le ch· ix entre une ou plusieurs propositions, je

Buis sar que beaucoup auraient accepté et marne ~oi. D'autre

part Bi le coup est raisonnable et qu'avant l'entreprise on

ait consulté l'intéressé, on ~urait pu s'entendre. Il n'y a

pas eu ùe discussion. Ils mesurent tout, ils calculent tout

par rapport à eux et non par ra~port à nous •

• Si par exemple. au début, il y avait eu consultation des in­

téressés, disant : on va mocerniser vos terres et vos techniques.

on aurait eu le chuix de cire, soit jene peux pas accomplir

eela ou bien c'est moi personnellement qui vais m'occuper de

cela en ~renant des salariés. Est~ce que je ne peux pas employer

des moyens qui n€ coatént pas cher ou même rien si l'on. peut

toujours arriver à une même fin. Deuxièmement, il n'y avait pas

eu de dialogue, Ge C0nsu1tation, et je vous le dis franchement,
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nous summës tvus Malgaches en tvutes choses il faut une tran­

sition, car toute persunne existant sur la terre passéee son

"zo", un "za" qui doit ~tr(;- respecté et qui met les humains sur

le m~me pied d'égalité. S'il y avait eu eialogue et consulta­

tion, il y aurait eu plus ~'adhérents qu'actuellement. Ils nous

imposent des engins pour faire Ges choses que nous pouvons faire

encore et du moment que l'engin ronfle dessus, il y a de l'ar­

gent à payer. hussi, pour la terre, si vous vous en occupez une

prochaine fois, tout faire pour enèetter le futur propriétaire

n'est pas une formule valable. Le temps qu'on devrait réserver.

à la réflexion des intéressés, on a déjà mis en courbes de ni­

veau les terrosl'

- Pourtant quand il y a l'évolution et qu'on veut le progrès,

là ce sont les éirigeants seuls qui savent où mener et juger si

la chos€ est bonne ou mauvaise. Avant que les autres y connais­

sent quelque chose, ils sont eux, au courant èe tout et quand

c'est décidé en conseil. l'application. on dit: ceux qui sont

infortunés et qui n'ont rien et ceux qui ne peuvent pas rem­

bourser, devront ~tre relevés et guidés oans la voie Oc la pro­

gression économique. D'une ~anière que l'argent prêté ne soit

pas à un toux usuraire, mais à un taux raisonna~le. Mais dans

la pratique et aprés constatation. ça a été tout à fait contrai­

re à l'espérance de nous paysans. La contradiction réside en

ceei : quand nous avons ~résenté les pauvres et les orphelins,

pour pouvoir travailler et avoir une ressource à leur nivéau,

los dirigeante ne voulaient pas et imposaient seulement ce

qu' i ls pensaient. Voici ce qu'avait dit le Directeur "tant

que les grands ne sont pas rassasiés, on ne doit pas nourrir

les petits (raha tsy voky aloha ny lehibe, tsy azo fahanana ny

maci nika) 1t. Dans un sons, si je ne pense qu'à mon intérth per-

oonnel, j'admets qu'il a raison, car les grands sont toujours

grands et les petits toujours petits. Une deuxième fois quand

on s'ost réuni encore, j'avais dit ceci "nous ne défendons

pas la terre, mais les ~orres où il y a déjà nos arbres et nos
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cultures ne ùevront pns ~tre ravagées. pour qu'il y ait justice~

Il m'avait répondu: " nous agissons en pleine connaissance èe

cause, aussi laissez-nous faire. è'autflnt plus que vous avez

encore un voyage à faire. partez". Quanè je suis parti. ils

ont fait ce qu'ils croyaient raisannable en toute liberté. A

mon retour, au début de la saison des pluies. j'ai revu les

veuves et le s orphe lins. tous en la rmes. di sa nt : ttv(j~s ne

~ouvez plus cultiver vos champs ëe maïs, et même vos arbres

fruitiers seront donnés à d'autres personnes si vous ne pre-

nez pas de la terre". Je leur av:::is répondu: "oui. s'il a été

convenu ainsi et que vous avez été tous d'accord. je ne peux

pas faire autrement. Je peux aller au tanindrazana de ma mère

ou voir une autre terre où je serai plus tranquille. car ce

que vous voyez là-haut. au Nord. entouré de fossés est propri­

été de notre mère, cela ne fait rien si vous avez été tous d'ac­

cord, mais je crois qu'il est illo[ique de faire supporter à

des enfants innocents la charge d'une dette énorme. Sachant

parfait~ment que nous-m~mes. qui sommes grands. nous ne pour­

rons pas rembourser. Aussi. j'ai quand même peur. Laissez-moi

donc réfléchir. si je dois entrer ou non. Si c'est déjà une

loi en vigueur. je ne peux pas m'opposer à la loi du fanjakana.

Voilà ce que j'avais dit. C'est ainsi que le Directeur et moi

nous nous sommes séparés. et depuis ce jour. on ne s'est plus

revu. Maintenant vous êtes arrivés. arranger et présentez les

choses à votre manière. nous apprécions beauco~p que vous vous

promeniez sur notre terre qui est devenue si ~etite. Avant que

ces gens-là apparaissent .•• j'ai pu toujours payer mes impôts

avec l'arachide et quelques cochons et poulets et il y a peu

de temps je n'ai plus rien à dire sur les prix retirés du maïs

car à peine peut-on se procurer de quoi manger. Quand la pluie

tonne et qu'on se prépare à cultiver, on rencontre des gens

venant vous avertir de ne pas labourer leur terre et quelque­

fois mOme avec des menaces. Jusqu'à présent on reste là à at­

tenàre la justice. Quand on verra cette justice. on prendra une

décision pour soit partir n'importe où ou soit pour rester. Si

vous nous voyez ici. c' Cst que nous attendons la justice."
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Deuxième texte :

- Si le fanjakana avait prévu l'individualisation, je crois que

cette idée n'est pas bonne, l'union fait la force. Mais quand

m~me. je peux accepter cela, cela ne m'empêche pas d'aller voir

mes voisins et de me regrouper avec eux. mais ce qui m'a forte­

ment choqué, c'est le fait ù'entreprendre quelque chose sans Me

consulter. On aurait pu me dire: "voulez-vous qu'on vous mette

là, ~tes-vous prêt à aménager ce lieu de tout votre coeur selon

telle technique dont le rapport serait COMme suit, ou bien on

va faire entrer cet engin à votro place et vous paierez tel

frais". Si tout se passait ainsi, il me restait à choisir et

à mesurer ma force, et au cas où je ne serai pas en mesure de

le faire, je trouv€rais bien une solution tout en respectant les

"mesures" données par le fanjakana. Je m'efforcerai de la réa­

liser selon les moyens dont je dispose. Quant à cette affaire,

il n'y a pas eu cela. Ils ont décidé seuls, on nous fait entrer

de force, disant "si vous aimez la terre, il faut ••• Cela a

choqué mon esprit et a créé en moi la méfiance.

Troisième texte :

Q.- bctuellement par suite des recherches dues à la "science"

on constate une dégradation èu sol pour protéger le sol,

afin de faire bénéficier nos desCëndants d'un sol toujours fer­

tile, on applique des techniques nouvelles.

P.- Oui, munsieur, ce que vous dites est bon à entendre. ~ais

mon observation de la terre et du ciel, selon la création par

Dieu, rGste quand m~me immuable. Ce sont les années et les lois

qui subissent des changements. Et c'est selon la conception des

dirigeants qu'une chose devient bonne ou mauvaise. Mais mon

état d'esprit face aux circonstances actuell~s, se présente de

cette façon: avant, j'étais enchaîné, gardé par des militaires,

flagellé ~~me. Qu'on puisse le supporter ou non, quand on est

désigné pour aller à Ankavandra. que l'épaule saigne ou non, on

y va muet; on a tracé la route à Mandraka, j'étais attaché à la
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corde par ma ceinture pour faire un trou sur la pente d'un ro­

cher. Ceux qui mourraient ne comptaient peur ri~n. Si actuel­

lement, lG fanjakana éprouve de la pitié pour les humains qu'il

réfléchisse et sache que j'en ai supporté assez. Si j'examine

la situation actuelle. je trouve une ressemblance avec le temps

dos "colons", car on ne sait pas agir sans ccmmandaments; sans

commandements on ignore ce (ont on a besoin (ton ironique).

L1 ac tion Ce la SOMASAK me feit réfléchir. munsieur. Ju vois la

chose ainsi : mon esprit ne peut pas supporter la pensée que

c'est seulement en me mettant à table que jù me rends compte de

ce dont j'ai besoin. L'impGt du fanjakana, quand l'année appro­

che de sa fin, et qu'il faut payer l'impôt du fanjakana. les

cheveux des femmes et des enf~nts se dressent sur leur t@te.

Cette pour aboutit à la maladie, si les impôts du fanjakHna

no sont pas payés. Si à la fois, nous sv~mes tiraillés par

l'argent du fanjakana et l'argent de la SOMA5AK. les intér~ts

s€ront un~ honte, les sommos consom~ées et non remboursées

seront un~ honte. J'ai quand m~me un front qui éprouve de la

honte. Si jG suis couv~rt tie honte tout en me réjouissant de

consommer l'argent d'autrui, sans parvenir à augmenter ma for­

tune, c'ùst bien la misère qui tombera sur ma famille. Je suis

déjà assez âgé, je peux terminer facilement mes jours. Si c'est

de la volonté de c~ux qui viennent après ~e manger l'argent

d'autrui, de s'€nga,;er à une dette, c'cot leur affaire; mais si

c'est moi qui vais imposer une dette à mes ~nfant8. les sacri­

fices sous la cerCe, pour aller à Dabolava, Péri net et fandraka,

sont passés. là où j'ai raçu ~es coups de fouets et des coups

de crosse. ~ai8 si actuellement, t~mps de liberté, on cherche

encore à recevoir èes coups Cc fouets, aux lots. ou à se lever

sur un ordre quelconque à table, que seul le fanjakana y réflé­

chisse. Qu'il me juge, mais je suis obligé de révéler tout cela.

A vous tous paysans, vivez longtemps. Rehaussez en honneur et

en gloire, soyez protégés des malicieux, comme disent nos an­

c~tres.
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Quatrième texte :

- Je ne marcherai ja~ais, mCme si on va m'enchaîner. Parce

qu'ils ne m'ont pas c~nsulté. "R. d'Ambohitromby. on va lui

faire ceci et cela " alors qu'on ne ~o de~ande pas mon avis.

C'est cela le préjudice qui va aux pauvres paysans. Â 18 fin,

on les fvrce bnn gré mal gré, qu'ils puissent payer ou pas.

Cela doit passer par tout le monde et non pas par moi seul.

Si tout le monde acce~te, je ne suis que le fil qui suit l'ai­

guille. Si tout le monùe est d'accord, c'est parfait. Les gens

sont comme ces boeufs qu'on a mis pour la première fois sous le

joug. ils sont nouv~aux pour ces courbes de niveau. pour ces

dettes qui ne sont pas explicitées par les dirigeants. Si les

dirigeants avaient bien explicité la chose, les gbns entreront

doucerr.ent. Mais ils n'ont pas fait cola, ils ont enfoncé la

chose à coups de g~noux, alors les g~ns sont furieux".

Fokünolona; représentation et ùécision.

Cinquième texte

- Voyez-vous si la chose est offerte, ce n'est ~as bien, il

faut que ce s~it les gens eux-m~mes qui décilient. Sion habitue

les gens à recevoir, ça ne représente plus pour eux de l'impor­

tance. Il fàut que les gens décident d'eux-rn€mes, selon leur

volonté. Rien n'est possible si ça ne passe pas par le fokono­

lona. C'est ~éjà vu dans l'expérience cela. M~me si les gens

s'aperç0ivent qu'une chose est bonne, ils ne l'accepteront pas

car on ne les a pas consultés.

Sixième texte

- Pensez-vous alors que si cela se réalise, le fok0nolona pour-

ra réagir et faire ccnfiance J'abord à son délégué, çu'il se

sera donné, ensuite assurer la bonne marche de la SONASAK qui

sera désormais sous la direction du Fokonolona. et à la fin

garantir l'évolution Je l'éc0nomie locale?
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- Je vais vous réponGre. Je pense que ça se pass~ra bien et

m~me bien mieux que ça se passe actuellement; car d'aborG. le

fokonolona choisit volontair~münt et de plus ceux qui sont choi­

sis pr<::ncJ raient volont airement leur tâche. Alors là on pou rrai t

travailler ct éprouv0r de la honte les uns à l' égar<! (~es autres.

~ais si c'est quelqu'un qui est désigné, ça ne peut pas marcher,

comme ça n'a pas marché dans le passé. Et m~me si celui qui est

choisi est un type bien, il n'apparaîtra pas ainsi devant le

fokonolona car il a été offert (atolotra). Si quelqu'un qui a

été désigné, ne dira-t-on pas qu'il s'agit là d'un espion?

En ce moment 06 c'~st R. qui est Directebr, je suis dans le

Conseil d'Aèministration de l'A~VR. Lui. le fokonolona, ne sait

pae, si c'est lui qui a choisi; et quoique je dise sur l'A~VR,

les gens disent: "il est acheté ?ar l'argent Je la SOMASAK".

Et c'est là notre désavantage en cc momvnt. Quand vous allez

dans la voiture Ge la SOMhSAK. les gens se disent "ce n'est

pae étonnant, c'est leur ami". Alors il faut que ce soit le fo­

kono10na qui choisisse; ainsi il ~eut faire confiance à celui

qu'il a choisi. Combien ùe feis ai-je juré sur cette terre sain­

te en disant: "si c'est moi. qui men;.:, que mes enfants, mes des­

ceno ants ne trouvent aucun bien ", Mais les gens auraient-ils

confiance? Alors il faut que le peuple choisisse Ge son gré

celui qu'il veut pour s'occuper de lui et non la SOMASAK. D'ail­

leurs. celui qui est choisi, de peur è'être blâmé. ne peut pas

ne pas travailler, et ceux qui l'ont élu peuv~nt bien échanger

des idées avec lui".

L'importance du fokonolona.

Septième texte :

- " Pour gouverner un peuple, il faut réunir le fokonolona et

discuter avec lui. Après on avise ceux qui ont été absents. Tel

devrait ~tre la merche des choses. Là on verra ce que les cou­

rageux vont faire. ceux qui hésitent ne feront pas; on saura

après comment il faudra faire. Et il y aura là une personne

pour diriger le progrès Ge l'entreprise".
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La SO~hShK, le parti politique, la Co~muno rurale,

l'kGministration et les Paysans.

"Ç,uan<.~ les gens non entrés t~ans la SCr;t~SAK parlent, ils ne sont

pas écoutés par la SOV~SAK,. on ne ~it que cela: il n'y a d'au­

tre autorité que. celle de la SO~hStK et du PSD. Ceux du parti

de l'h~ninistrat10n et ceux de la SOWLSLK s'enten~ent.~. S'il

y a une parole assez forte ou si le paysan veut dire ce qu'il

a sur le coeur, la SOM~SnK ne met pas beaucoup de t~mps pour

amener ses g~n~armes d'~nka~inondrikely, la Commune étant jus­

tement son amie •.• C'est ainsi la SO~ASAK, monsieur, et sans

hypocrisie devant Dieu. il n'y a pas le moindr0 avantage pour

les ~aysans, surtout ~our les habitants de la Sakay~ Peut-~tre

ont-ils tort et l'on Cira "ce sont des imbéci1:s, ils ne con­

naissent pas le progrès". Leur parole, partout, c'est: "Mada­

gascar. liberté, progrès. patrie, Fanjakana Girigé par le peu­

ple", mais c'est du mensonge. Si l'on compte qu'il y a seulement

5 ou 10 ra d'employés du Fanjakana et que c'est les 90 % èes

paysans qui ont supporté la douleur et la souffrance pendant

60 ans. Jusqu'à quand la,pauvreté et la souffrance règneront­

elles chez les paysans à Kadagascar 1 Jusqu'à quand le.peuple

souffrira-t-il toujours ainsi? Et, au juste, l'Indépendance

est-elle vraiment acquise ou non? Si c'est toujours la SO~ASAX

qui dirige l'économie de ~a~agascar dans la Sakay, quels Fan­

jakana fasse de nous ce qu'il veut, mais nous refuserons. Nous

ne s~mmes pas pompés avec de l'~ir pour pouvoir vivre, nous

mangeons de la nourriture comme tout le monde. Bt si nous ex­

pliquons c~la aux représentants, Sous-Préfets, Préfet, Maire,

on ne nous écoute pas. Ce sont là comme des cravaches pour la

nation. Il n'y a pas d'yeux pour nous plaindre et de coeur

pour avoir pitié de nous. Il vaut mieux ~tre emprisonné que de

vivre ainsi ••• Si la torture est utile, la SOMhSAK est accep­

table, si le massacre est utile, elle est acc~ptable, si le dé­

sordre est nécessaire. elle est acceptable, car ~lle fait tout

cela. Et si le mensonge est aussi nécessaire., la SOMt.ShK est
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acceptable. Et le moyen qu'elle emploie pour tout cela. c'est

le gouvernement, car à chaque fois, elle ~it "c'est un or~re

du gouvernement". Cc qu'on peut dire c'est qu'elle a l'intention

ae renure esclave, Alors si l'on veut ~tre dans l'esclavage,

on y entre•..• Nous sommes désolés et si la SCMASAK doit rest~r

ici, nous ctemandonsau Gouvùrne~ent et au ~inistère dc l'éco­

nomie de mettra les habitants de la Sakay à un autre enGroit.

Quant à devenir esclave Gos autres, on ne peut jamais l'accep­

ter. Ce n'e~t pas que nous nous opposons aux paroles du gouver­

nement, nais c'est le titre d'esclave que nous ne voulons pas.

Madagascar a été colunisée pLndant plus de 60 ans et en ce

moment, Dieu merci, et merci au Chef de l'Ile, elle est indé­

pendante, mais si cela revient, nous ne pouvuns pas l'accepter~

Neuvième texte

"- Il est vrai que le gouv6rnenent a institué cette loi et il

n'est pas fou pour l'avoir faite. Le g0uverno~ent n'a ~as ~it

de ravager les cu1tur6s des gens. ni de limiter pour d'autros

les terres Ges gens au détriMent de ces derniers. ~ais ce sont

les responsables en bas qui ont changé le projet. C'est pourquoi

les gens ne veulent pas y entrer. CO~Me moi, par exemple, pour­

quoi y entrerai-je alors que ce"que j'ai fait, on le ravage sans

demander mon avis, sans discussion avec moi. Ce n'est pas le

gouvernement qui est ~auvais ~ais ce sont les dirigeants d~ici

qui changent tout."

"CEla nous gOne l'esprit, car c'est trop brusque ct trop nou­

veau. Ce ne sont pas les dirigeants de là-haut qui ont brusqué,

ils avaient ordonné la diffusion. Nous ne leur donnons pas

tort ••• Ils avaiont agi 10yalemeÊ et légalement. prévoyant une

aide pour les paysans et ün Sv~tien pour les infortunés, et cela

~tait entendu à la raGio. Nous les reMercions, nous paysans. car

ils avaient prévu une bonne forme G'évolution. hais une fois la

suggestion parvenue ici, il y a eu une loi tordue (didy vilana)

et c'est ce qui a scandalisé notre esprit; quand on constate un

eégât occasionné là oà nous avens dépensé de l'argent. nos for­

ces, là oà nos femmes ~t nons enfants ont suppürté les intempé-
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ries pour la culture soit (~U manioc, soit (les arbres fruitiers,

ou da l'arachidG et du mais, re~uis qu~lques te~ps, quelques

bouts ~e terre seu10Ment neus sont 1aissé~. pourtant nous ne

nous sc~mes pas opposés d'une ~Rnière vio1ùnte, à coups de ge­

nous ou d'objets tranchants. Notre réflexion est la suivante:

puisqu~ nous ne som~es plus martres de nos biens, naus présen­

tons nos ~oléances au Préfet et aux tiirigcants supr~mes. ~~me

trois fois on était allé à Tananarive, nous présenter à Andafi­

avaratra, au bureau du "Vieux". pour expliquer nos raisons.

Mais daque fois, il était parti à un poste situé au Nord de Ka­

èagascar. "Oui, j'étais parti à Majunga, disait-il, car il y

avait un pont cassé, et c'est pourquoi j'étais en retard, aussi

je ne p~ux pas encore converser av€c vous; revenez une autre

fois, quan~ vous reviendrez, nous discuterons". C'est ainsi que

se sont déroulées les choses, Nous voulions lui présenter nos

èo1éances, mais ••• Nos bois enc\o;"'lmagés nous chagrinai:nt, nos

cultures ravagées nous· faisaient mal. Le Fanjekana nous avait

Cit de nous ent&n~re, mais après avoir attendu assez longtemps

cette proposition d'entente, ncus avons su que nous devrions

toujours attenêre".

Dixième texte

"Les pa;ysRns dû basse c'.asse n~ S'OPi-'0sent jamais aux lois.

~ais il faut faire selon la justice et la vérité. ~ais si l'on

va ncus f0rcer à fair0 quelque chose qui ne nous fera pas èu

bien, nous préférons ne pas accepter. Voilà; On vous a tout

montré, le bien et le mal. C'est à.vous Ge porter là-haut tout

cela. Nous ne nous opposons pas à la loi. la preuve i ils

l'ont appliquée. ~ais nous ne pourrons jamais porter quelque

chose que nQUS ne p0uvons pas porter. Nous préférons la mort

plutôt que de su~porter quelque chose d'inSUpportable. Çue le

fanjakana réfléchisse. Il n'y a pas ~eux fanjakana, il n'yen

a qu'un seul, mais voici i ou bien ce sont les dirigeants ici

qui changent ce que le fanjakana dit ou bien c'est la loi m~me

qui est mauvaise".
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AMVR Dt Autorité.

" On ne di f fuse pas les text es Al: VR. alors qlle c'est leu r

d6v0ir ~e 10 faire devant 1~ f0kono1ona. Mais on n'a jamais

fait cela. Si on les avait lus Dt qu'on les avait refusés. la

faute est à n()us. meis v.?i1à : "on va mettre en courbes de ni­

veau 10s terres dans cette région de l'Imanga. dans la com~~ne

de Fanjakamancrcso". Pour le ~olTlcnt. le fakonc1ona a donc un

devoir à faire selon l'ordre du gJuv€rnelTlent. selon l'ordre du

gouv~rneMent (ton très fort); et les gons doivont obéir selon

l'ordre du gouv~rncr.ent. Ceux qui se sont ~ontrés témérairos

ont refusé Gb prencre les terres. mais ceux qui ont peur ont

accepté. C'est pourquoi je dis que 1~ fOkùnolona est co~me un

aveugle à qui on a éonné de l'anguille. il mangera m~~e si

c'est un serpent qu'on lui a èonné".
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Lnalyse des réactions dGS ~opulations en vue

d'une compréhension r~ndant pussible la ùcn­

frontation entre la réalité villageoise mal­

gache de la Sakay et la réalité SOt-it.8AK.

Lès réactions ùes ~opulations à lélimin~tion

des boeufs et la signification de ces réactions.

Les réactions des g&ns à lR suppression dES pâturages

par la mise en culture des terres de C0llines nous renvoient

d'abord à une réalité qui s'impose d'emblée à l'observateur

ëu paysage rural de la Sakay et à celui qui examine objective­

ment l'économie villageoise: l'importance des boeufs pour les

villageois.

1.- Les villag&s de la Sakay constituent des unités aisément

saisissables: l'habitat groupé et le terroir villageois qui

semble n'~tr~ fait que Ge collines dénudées ramassées autour

de chaque village. l'enseMble du paysage rural de la zone é­

tant le résultat d'une implantation identique de chaque vil­

lage. On décèle immédiate~ent en regardant plus attentivement

un village, une c~rtaine organisation de l'espace agricole,

réparti quantitative~ent en différentes masses qui constituent

ce qu'on est ccnvenu d'a~poler le ~aysage rural, les terres

non cultivées CI'nstituent la masse la plus importante; ce sont

les terres de pâturages - "lohatan'omby" ou "tany maty" des

villageois - qui occupent la quasi-totalité ces collin es qui
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C0nstitu~nt lb r~lief cc~~'un ctû lnZ0ne. En contre-bas apparais­

sent les terres de bas rte pente. ou terre de "baiboho" dite

encore "tany vE1ona", terre à vocation culturale de plante de

cultures sèches. mais. ~anicc. arachide •.• Elles ont l'aspect

de parcelles in~ividua1isées de faible dimension et au tracé

irrégulier. portent èes cultures ou en jachère. Enfin le paysage

~ural se c0mplète de tvrr~s de bas fonds. rizières et marais.

Font partie du paysage rural également les parcs à boeufs

flanquant les villages. les porcheries de construction grossiè­

re au bord des marais et les n()mbreuses pistes qu~ vont de la

r~zière au v~llage où se trouvent les parcs à boeufs.

- COMment est organisée en so~ l'économie Gu village' Tout

concourt à l'accumulet~on de bOEUfs. La c~lturG de riz peut

laisser un surplus de pro~uction non consoMmée : ce surplus

est vendu et l'argent acçuis par la v~nte de ce r~z est trans­

formé en boeufs. Les maigres cultures de baiboho peuvent lais­

ser qUG1ques plantes non cons0m~ées : la destination de l'ar­

gent Ge~eure les boeufs. t'ais les sources ~'argent les plus

import?nt~s sont l'élevage des porcs et l'élevage des boeufs.

L'élevage des porcs est pratiqué en "économie de cueillette"

1GS porcs sont laissés en liberté la plupart du temps dans

les marais, la p~rcherie n'ayant qu'une fonction Ge sécurité.

L'élevage Ge boeufs est pratiqué sous la forme d'un système

ap~elé "dabok'andro". De quoi s'agit-il 7 Les boeufs sont ache­

tés sur un marché. mis à l'embouche sur les terres des villages

et r~venèus par la suit~ à des acheteurs Ge Tananarive pOur la
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consommation. Le surplus qui ~st tiré de la double pratique de

l'élevaGe ces porcs ct de l'élevage ües b0ùufs est transformé

en boeufs qui vunt rejoin~re lE trou~eau qui lui n'est pas

Gestiné à la v&nte. "Quand les paysans disent que le troupeau

est le "sac à fortune",. il s"~git donc bien d'une réalité:

la majorité èes terres GU village est consacrée aux beeufs et

l'ensemble de l'activité cles gens est orienté vers l'acqu1si-

tion d'un treupeau de boeufs (1).

~ •• En attaquant les boeufs. la sor~ASLK met en cause deux réa-

lités: ù'une ~art l'existence d'une relation actuelle entre

les boeufs et la subsistance. d'autre pqrt un moëe ~'existcnce

~es bo€urs ~our les g0ns qui senble étrang~r à celui qu'il

peut aV0ir dans l'univvrs nes tüchnici~ns où il apparaît co~mo

une spéculation.

Les explications des ~aysans sur le premier point sont

suffisa~ment claires: l'utilisation actuelle des bOüufs dans

la ~iétinage ~e la rizière est indispensable étant donné le

caractère récent ~e la transformation des marais en rizière

les boeufs sünt denc les moyens indispensables ce se ~rocure"r

la subsistance. Ce qui est moins clair c'est l'impasse totele

fait€ par les t~chniciens sur les booufs et la rizière Gans la

conception GC l'Gx~loitetion agricole : c~mment une telle im-

passe €st-elle C0ncevablc ? En fait. tc~t cela est très cohérent

(1) Une longue (escription ~e6 pratiques villageoises pourra
~tr~ trouvée dans l~ travail~ P.OTTINO et H.LAVONDES (op.cité).
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une fois cumprise la logique dans laquelle sont enfermés les

techniciens: l'exploitation type est une formule de l'écuno­

mie de merché; ~ans l'agriculture Ô~ marché, au moins, théo­

riquement, l'eE~loitant produit pour la vente et achète sur le

marché les biens nécessaires à la consom~ation : la nourriture

entre cans cette catégorie de biens procurés par le marché :

le bruit ne courait-il pas - lancé par la SOKASAK - que désor­

mais 106 paysans achèteraient leur riz sur le marché. riz en

prùvûnance GU lac Alaotra ? Cela entrait parfaitement Cans la

vision idéale d'une économie où existerait une complémentarité

interrégionale. CGpendant, entre la vision idéale de la réali­

té et la réalité elle-mOme , il Y a tout le poiGs Ce la sépara­

tion entre une agriculture de subsistance et une agriculture

~e marché. Une telle attitude de la part des techniciens re­

vient à fermer les yeux en plein jour et à s'obstiner à dire

qu'il fait nuit. La prcmière erreur a donc consisté à ne pas

vouloir prendre en considératioQ cette réalité aveu~lante.

qu'il y avait, au moment vécu actuellement par la communauté

villagccise, une complémontarité étroite entre les boeufs et

la rizière et qu'en attaquant les boeufs, sous prétexte ~e spé­

culations r0ntables, :n mettait en cause la vie m~me des gens

au nom d'une insertion Ce gens ~ans un univers marchand. qui

n'exista!t pas.

Il Y avait un problème simple qui consistait à se demanCer

comment la technique pouvait évoluer et comment il fallait s'y

prendre pour hater l'acceptation de techniques nouvelles de
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travail ée la rizœère par la communauté villageoise. Nous ver­

rons en effet que l'acquis technique d'ûne population ne sau­

rait ~tre consièéré cumme immuba1e, qu'il sc transforme du fait

de la mocification d'un ensemble de conditiûns o~ctives et

que l'acquis n'apparatt comme immuable à un moment àonné que

lorsqu'on veut le faire disparaître sans délai, en èehors à'un

processus lent "d'intériorisation".

La vv10nté G'é1iminer 1es.·boeufs mettait en cause cepen­

Gant autre chose qu'un simple moyen de travail. En traitant le

boeuf COmme une spéculation pure et simple dont le rapport en

valeur était considéré comme moins intéressant que celui pro­

venant d'une spéculation maïs, manioc, transformables en pro­

venèes et porcs, les techniciens commettaient une erreur gros­

sière Gans l'appréciation qualitative de la v~~eur GU boeuf.

Quelle est Gonc la valeur GU boeuf et comment peut s'expliquer

cette méprise ?

La découverte Ge la valeur du boeuf pour les paysans ée

la Sakay est inséparable Ge la connaissance oe la relation fon­

oamenta1c qui existe entre les vivants et les morts. les An­

cOtres - à l'intérieur du groupe oan6 lequel tout paysan mal­

gache Dst enfermé et qui est le groupe Ge descendants, englo­

bant les morts, les vivants et les descendants. Cette relation

est ccnstr~ite sur un dialogue per~anent entre les vivants et

les morts, dialogue qui s'établit Gans les taches de la vie

quotidienne et qui imprègne l'ensemble de ses manifestaticns.
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Cette relation est unc véritable participation vécue des an­

c~trus ~ans l'acte, qui unit l'tomme à la terre pour se procu­

rer la subsistance et la richesse. Cet acte est donc Q'une na­

ture très particulière sans l'interventicn des ancêtres, la

force de l'homme n'est rien. Du fait de l'insertion de l'homme

dans ce groupe ~c descendants et de la relation vécue ainsi dé­

finie Gans le travail, il ressort cette conséquence très impor­

tante: c'est que le fruit de l'acte àans lequel intervient la

métiation ~es anc0tres est lui-même porteur de la médiation qui

l'a fait naître. Si le fruit est consommé, il apparaît claire­

ment que ce riz pro~uit par la terre ~es ancOtres prend une va­

leur particulière qui le ûifférencie qualitativem~nt du riz a­

cheté ou ~e quelc~nque autre nourriture marchandise. il y a

lieu de parler ici davantage de communion entre les personnes

que ce consommation inèiviëuelle. Si 10 fruit·de l'activité est

vendu, l'onsemblo du prcccssus est marqué par la genèse Gont

il est l'aboutissement: l'argent est porteur Ge la médiation

et se trouve employé dans un bien qui se trouve lui-même pren­

dre une valeur spécifique : sous les boeufs est ccnservée la

médiation des ancôtres.

Fruit Ce la méèiation. onf~rwant en lui une intervention

bénéfique Jes ancêtres, le boeuf se trouve ~tre l'inBt~ument

privilégié. le signe ces ra~,ports entre les vivants et les

morts. 6ans les cérémonies où la communication avec les morts

est recherchée, en vue d'un remerciement et d'une bénédiction
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accrue des morts : le famadihana est un Ge ces moments essen-

tiels de la vie villageoise. Ecoutons parler les paysans :

A.- Q.- Une chûse surpren~ b~auc0up les gens venant de l'ex­

térieur, c'est ceci: pourquoi les malgaches qui possèGent un

peu ë'argent se mettent à construire des tombûaux ou à faire

ées famadihana ?

R.- Cela est une C0utume purement malgache. C'est la raiS0n

qui nous rousse à chercher ée l'argent. c'est ce qui pousse

à chercher la fortune. Au pays Betsileo. il y a un tombeau

qu'un vazaha voulait acheter ~.500.000 francs. mais les gens

ont refusé, car selon le fomba malgache, on va tous finir nos

jours là-dedans. Les vazaha n'attachent pas beaucoup d'impor­

tance à la mort. Une fois morts. on les met en bière et ils

restent là étbrnellemùnt. Pour les malgachûs, il y a d'autres

cérémonies qui ccivent s'attacher à la mort. Chaque fois qu'ils

pensent à leur razana. ils cherchent pour cola; les riches or­

ganisent des réunions pour pouvoir rassembler beaucoup de gens

comme à la fGire.

Q.- Que visent-ils ùans ces réunions ?

R.- Cela explique que les ancGtres ont mis au monrle Ges hommes

et ées hommes capables. Le vivant pense qu'il fait du bien à

e3S parents. Cela peut êtr~ faux. ce n'est plus un parent.

c'est déjà de la terre; qu'est-ce qu'il ressent encore? Mais

l'esprit Ges malgaches est sacré pour cela.

hutre paysan: Je critique cette opinion. Certes. nous ne som­

mes pas instruits. mais noue avons beaucoup réfléchi et observé.

Il est (lit. si on ne retourne pas les morts. on n'est pas béni

et la fortune n'aLlg",ente pas et c'est pour l'augmentation de la

fortune qu'on retourne les morts afin d'avoir leur bénéCiction.

Lo famaéihana est un moyen d'obtenir la bénéùiction. Un pro­

verbe dit "Pour t'acquitter d'un "tsiny". retuurne tes an­

cêtres".
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Q.- Vous dites que retourner les ancatres augmente la fortune.

mais je constate que pour un retournement cn Cépense beaucoup

è'argûnt ?

R.- Tous les gens que v~us invitez v~us accordent la béné~ic­

tian et par la suite Dieu oxauce toutes vos prières. Il bénit

toutes V06 activités. que ~~ SJit un travail manuel ou un com­

merce. La récolte de riz peut être abondante, les boeufs pro­

tégés et les porcs se multiplient. Telle est la conception des

ancetres.

Autre paysan : Selon Dieu impartial. il accor~era plus Je fa­

veur à celui qui aura dépensé peur les ancêtres. c'est bien

cela. C'est Gifficile à expliquer. mais selon la loi humaine

et même la loi de Dieu, qui respecte ses parents vit longtemps

et est ~ans la prospérité. Quant à vous qui ne ~aites rien. on

vous Gira : "il n'a mGme pas respecté ses par&nts qui lui ont

donné le jour, mais il a vécu dans l'égorsme et la prodigalité~

En tant que bon malgache, vuus perdez l'estime Ges autres. P~ur­

tant, cela est plus cher que tout pour nous paysans. Vous en

Imerina. vous vous accrochez trop à l'argent.

Q.- y a-t-il une valeur plus iMportante que l'argent?

R.- Vous commettez une grave erreur. Le respect des ancêtres

est une très gre.nGc valeur.

Q.- N0US vivons Gans un mon~e où cela tenà à disparaître

R.- Un malgache pur se rencontre dans la paysannerie".

B.- "VOuS ne veyez certes pas los morts co~me les vivants. pour­

tant ils existent autlJur de vaus et vous assistent; si bien que

si VGUS obtenez un bo~uf, c'est là la bénédiction dos razana.

~lors. la force des morts et celle des vivants se camplètent ll
•
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Instrument privilégié GU dialogue cntre les vivants et

les morts, les bueufs. marque Je la bénédittion des ancêtres.

se trouvent être par le fait même élément essentiel. à un mo­

ment Conné. d'un Gialogue muet entre les vivants eux-memes :

les rapports persunnels entre les paysans sont des rapports

personnels de prestige Gont le signe est l'~~portance du trou­

peau de boeufs : dans la mesure 06 chaque inctiviGu est pris

dans un groupe familial ée structure identique et à l'intérieur

duquel existe le même mode de communication entre les vivants

et les morts. les i~dividus communiquent entre eux par une croy­

ance commune aux ancêtres. Le contenu de ces ra~ports de pres­

tige c'est l'honneur ou le céshonneur. qui sont toujours Géri­

vés Ge la relation fon~a~entale qui existe entre chacun et les

morts. L'honneur que le propriétaire tire de son troupeau Ge

boeufs n'est compréhensible que dans la connaissance Ge la re­

lation vécue par chacun avec les ancêtres.

Co~ment peut s'expliquer la méprise des techniciens?

Elle r~sirle ~ans le feit de traiter la boeuf co~me un bien ré-

èuctib1e à un équivalent abstrait, l'argent. Cela est possible

dans une économi~ pleinem~nt marchande, nous y reviendrons.

Indiquons simp16m0nt ici que dans une économie ploine~ent mar­

chançe, la ré0uction possible de chaque produit à un équivalent

abstrait. l'argent. rend interchangeable les produits. trans­

formables en marchandises. La c~hérence de la p~r~eption Ge la
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réalité vil1agLoise par 1~ t~cbnicien se trouve un~ fois ~e

plus dans un univers très particulier qui est le monGe mar-

chane:: (1).

L'éliminatiun (cs boeufs, pure et simple, tn un temps

très court, atteint un instrument indispen~able ~e se procurer

le subsistance (2) et en même temps le signe ~~s rapports entre

les vivents et les morts, et entre les vivants eux-m~mes. èans

la périouc histùrique vécue actuellement par la communauté vil-

lageoise.

Insister sur la péri06e historique vécue actuellement

par les cum~uneutés villag~oises ëe la Sakay, c'es~ pour nous

mettre en question le caractère im~uable, per~anent GU trou~eau

~e boeufs. Aussi allons-nous nous attacher ~a1ntenant à exami-

ner les ~erspectives Ce transformation qui auraient pu paraître

possibles compte tenu ~e la réalité ~e départ.

3.- En ccnsidérant le village ~e la Sakay à ~eux moments, celui

(e l'arrivée du BDPA Cans la région et celui üe l'arrivé~ ùe

(1) Dans la pratique, m~me Cans les régions d'agriculture de
marché. il y a, cu fait Ges C0nditions spécifiques de travail
agricole. une "résistance spuntanée Cu Cispositif cultural aux
moGificatiuns suggérées par les conjonctures éconumiques".
(P. G~ORGLS). Des Gunnées subjectives (traCitions, crainte)
et objectives (réaménagements ~e sol, arrachag~s pour les cul­
tures Ce plantation; problèmes ~e l'assolement pour les cultu­
res annuelles, du matériel; comptabilisation plus ou moins pous­
sée ce ltex~loitatiun) amortissent les effets ~'une modification
Ces ëonnées économiques.

(~) Çuand nous Gisons instrument Ge travail, il y a certaine­
ment insuffisance G'ana1yse üe notre part. le boeuf qui est
instrument GO Cialogue et signe ù~s rapports n~ peut etre sim­
plement puur les gbns, instrument de travail.
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la SOfubSAK, on ~eut montrLr que l'insertion concrète ~u village

dans l'es~ace, au temps TO' est liée à ~es conGitions objecti­

ves, historiquement c0nting~ntes, et que la moJification èc ces

conGitions objectives Gu temps TO au t~mps Tl' entraine l'amor­

ce d'un prLcessus de transformation de l'insertion cuncrète ùu

village, c'~st-à-dire une modification ùu paysage rural et des

activités{ et de la structure sociale elle-même).

- En ~95~, moment de l'installation GU BDPA, on constate une

cùrta~ne organisation Ge l'espace agricole ~t des activités qui

traduit la façon L0nt le grvupe villag~ois a rés0lu, avec ses

moyens techniques, ses prcblèm~s Ge subsistance et ~'accumula­

tion ~e la richesse. Cette insertion concrète du gr~upe villa­

g~ois est lié à ties conditions ubjectives.

Nous avons (écrit l~ paysage rural vi11ageuis. le partage

en masse quantitativement très inégale ÙU terroir : terres de

p~turages et ter~es do bas Ge pente et terres de rizières. bn

195~, la Sakay est une région vaste, peu peuplée, isolée géo­

graphiquement. Les techniques Lont ûispose le groupe villageois

.sûnt l'angaèy et le piétinage; les débouchés pour unù productiûn

agricüle sont à pûu près inexistants, porcs et bo~ufs sont ache­

minés à pieds sur les marchés éloignés. Faiblesse ùes moyens

techniques, des Gébcuchés, vastes espaces, p~rmettent Ge com­

prcnGre le mede 6'uc6upation de l'espace.

- Le BDPA apporte un ensemble de C0n~itions nuuvelles. Une

technique nuuvelle de travail.ae la terre la charrue. Ce

moyün permet t'envisager une extension en surface ~e5 terres
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cultivées; l'instrument technique n'est rien cepen~ant sans les

èébuuchés ; le BDPA apporte égaleMent un marché. ~our les pro­

Cuits de la terre. une usine ~e pr0vendes est CJnstruite à

BABbT-VILLb. et un marché de commercialisation Cu porc est ou­

vert. L'apport d'une technique ct ~'un marché s0nt ~eux élé­

ments Céterminants pour accroître les superficies cultivées.

b cela. il faut ajouter une restriction de l'es~ace disponible

Cu fait (e l'enclavement oes terres réunionnaises et Je l'ap­

pel ~e p0~ulation. qui ch&rchent dans l'implantation daDs les

villages malgaches existant, les possibilités d'une fixation

curable. L'ensemble tie ces cun~itions nouvelles sont tle nature

à susciter un processus de moéification Ge l'insertion concrète

Ges villages. Une d~namique s'amorce très vite: la charrue

est Ce plus en plus aG~ptée par les villageois qui partent à

l'assaut des terres de p~turage. les proLuits co~mencent à

~tre vendus au BDPA, ee qui permet un effrut ô'accroissement

supérieur des su~erficies cultivées: on est au début d'un pro­

cessus ue mise en culture do la totalité des terres de tanety

et donc de disparition (es troupeaux Ce boeufs comm~ cela a pu

se ~roGuire en Imerina dans les temps plus anciens. là surtout

par l'accr0isse~ent Ge la pression démographique. On peut ima­

giner aisément une transformation ~ans les techniques de tra­

vail de la rizière, la herse et la charrue se substituant au

piétinage. Ainsi se Lessine la possibilité Q'un acquis nouveau

par le grvupe villageois et la substitution de cultures à l'é­

levage extensif et la disparition du boeuf. au moins quantita­

tivement en tant que mo~en de travail Ge la rizière et bien
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privilégié comm~ signe (es ra~ports entre les personnes. (Il

est clair que sur les Plateaux très peuplés ôe l'Imerina, le

"signe' a changé avec l'impossibilité ëe l'accumulation du trou­

peau. Feut-il voir Gans certaines maisons '~e prestige" à la

campagne une ùestination de l'argent ayant la m~me signifi­

cation?)

Deux problèmes d~vaient se poser dans l'hypothèse 06 les

responsables Ce l'action so s~raient situés ~ans une politique

réaliste, c'est-à-ùire auraient situé leur action dans le sens

Ge l'évù~ution amorcée: d'une part, c~lui de l'accélération

eu processus de mise en valeur ~es terres de tanety, aduption

généralisée de la charrue, organisation de la commercialisation.

d'autre part celui Ge la rationnelisation de la conqu~te des

terres Ge v~turage sous le oouble aspect de partage des terres

et de la miss en valeur selon les techniques mises au point

par le BDPA.

Un problème important était Ge faire surgir à la conscien­

ce des gens les c0nséquonces d'une exploitation de la terre

sans mesure de ~réservation : cJurbes Ge niveau surtout. Quelle

que soit l'évi~ence avec laquelle s'impose à l'observateur é­

tranger à la cummunauté villageoise l€ processus de détériura­

tion auquel se trüuvent s0umis les sols Gu fait Ges pratiques

Ges villageui~. il n'a Ge chance d'~tre combattu par les hommes

m~mes qui en sont les agents que s'il est ressenti par eux sous

la forme d'une menace, d'une crainte imposée par l'expérience,·
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ou provoquée par une prise de cunsciencu née de l'explication.

Tout ju~~ment èe valeur sur les hommes, ag~nts de la détério-

ration, enferme celui qui le porte èans une impasse ou dans une

poiitique ~'imposition sans issue. Le facteur temps ~evait ~tre

consiCéré avec la plus grau0c attention: le temps Je progres-

sion des paysans est le temps Le leur possibilité ~'assiw.ila-

tian; l'important dans le ucmaine agricole est la maltrise par

le paysan üe tuute l'innovation dont est porteur le technicien;

nous nous en vouGrions Je poser le prublème Ge façon aussi ba-

nale si l'expérience de la Sakay ne nous mettait en présence

d'une attitude délibérément opposer; imposer d'abore et le

temps ct l'éoucation feront le reste (1). On ne peut expliquer

que par une cunce~tion floue ùu développement "rapide" en fait

~'0ser s'enfermer aans une politique aux effets auu~i prévi-

sib1es.

Les véritables prvblèmes. une fois acquise cette attitude

vis-à-vis GO la réalité paysanne. dGivent se situer au niveau

des rapports à établir entre les responsables et la population(J)

de façon que lG dialogue vuisse s'engager sur les transfurma­

tions ~Gnt est ~ürteur le t~chnicieJ~)~ais Gans le cas qui nous

(1) L'exemple des nümbr~ux échecs d'actiLn paysannalc. à la
Sakay même, nutamment, celui ùes courbes de niveauX tracés par
le Secteur ùe Paysannat et des porcheries modèles construites
par le Service Ge l'b1evage avant la SO~hSAK laissés à l'aban­
don aussitôt tracés ou construit~ ~evrait donner à réfléchir
enfin sur l'inuptie de l'imposition.

(2) Cb problème en 1ui-mnme appelle une véritable stratégie ~u

fait de l'héritage d'un passé co1ouia1 récent. (voir Infra).
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préoccupe ~e la Saka~, la conception Meme de la trensfurmati0n

de la rfalité, en dehors du possible 6es gens, vouait l'action

au ra'p~.ort Cie f0rce. et par consét.uent, à une politique non

maîtrisée.

Section ~ Les réactions ~~s pupulations de la Sakay

à l'en0cttement et la signification de

ces réactions.

Les réactiGns à l'en~ettement se situent à deux niveaux

- Il Y a G'un~ part traductiun Je l'en~ettument en termes

d'anéantissement éu la génération et Le wise en esclavagej

- Il Y a J'autre part. et c'est l'as~ect négatif de la

réaction. impossibilité actuelle de sc situer uens la logique

du teclnicien.

Par. A.- Endett~ment et univers oans lequel est enfermé

le paysan Ge la Sakay.

L'endettement. c'est la ~~ur de la vente du taninurazana

et en c0nséquence la men~c. Ge l'anéantissement de la généra­

tion; c'~st en ~lus p0ur une majurité fc paysans, la menace

de re(evenir esclave.

La compréhension ûe la signification Co ces réactions est

à rech~rcher dans une Luub1e direction: l'analyse ùe l'inser­

tion Ge l'ind~vidu ~ans un groupe qui le dépasse et la relation
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de ce gr0upe, à travers l'indivi0u. avec la terre. D'autre part.

l'analyse ~~ l'implantation historiqQe du groupe ~Bns la région

et l'ûriginti S0ciele Ce curtains pa)sans.

a) La Gette sur la t~rre fDit porter la menace Ge la vente Ce

la terre, du vivant de celui qui s'enCette ou bien après sa

mort par les JescenJants. Le simple fait d'envisager cette pos­

sibilité provoque une peur insoutenable. que m~me la force.

sauf pour quelques-uns. ne permet pas G'étouffer.

Le paysan malgache de la Sakay, l~ chef U~ ménage indi­

vi~ualisé que la SOMASbK pense avoir en face d'elle. est en fait

enfermé dans un grüuv~ à l'intérieur Guquel seulement il prend

une existence; l~ groupe Le Lescenùants. la génération, le

"taranaka". Le groupe ~e ~GSCbnGants. ce sont les hncêtres. les

vivants et les ~escenCants à v~nir unis p~r les liens du sang.

Ce qui fonde la génératiun. ce qui est sa substance con­

crète. ce sans quoi elle ne peut exister. c'est la terre. lien

durable, p~rmanent. immortel entre les génératiuns. C'est là

4u'est marquée l'empreinte Ces ancntres. c'est 1. qu'est le

tombeau. Vendre la terre c'est faire ùisparaître le lien et

le iieu de culte: les morts n'ont plu~ d'assise et sont con­

damnés à errer; le vivant joue dans l'endettement sa condition

future C'ancêtre; et il joue en m~m~ temps la cün~ition future

de sa Gescendance. La vente Ce la terre c'est plus que la rup­

ture de la chaine qui à travers elle. unit les morts aux vi­

vants et les vivants aux ùesdencants. c'est la disparition m~me

du grùupe ue descenuants.
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b) Cette p0ur Ce l' en~:ett(.r"ùnt frDi' pe aussi bi~n l' ir;~migrant ré­

cent qui vient s'installer que l'i~migrant anci~nn~rn~nt i~plan­

té; ce~encant l'en~ette~ent a une résonnance particulière ~ans

une catégüri~ uv population qui constitue à la Sakay une partiù

importante d~s village0is en nombre et en qualité puisqu'il

s'agit ~es fun~ateurs do la majorité ~es villages: les anciens

esclaves. Au moment où la France s'est implantée à Ma6agascar.

une Jes premières mesures prises a été l'affranchissement Ges

esclaves; dans lb m~me temps se développait dans le Moyen Ouest

une résistance à l'occupant prenant la forme d'un mouvement

important. celui des ~enalamba; unù partie ~e6 esclaves récem­

ment émancipés furent utilisés comme "partisans" par la France

pour m~ner la lutte contrb les rebelles. Une fois la situation

stabilisée. il fut offùrt en récuMpense ùes servic~s rendus de

choisir entre de l'arg~nt et ùe la terre: les intéressés n'hé­

sitèrent pas un seul ~omcnt et prirent la terre qu'un leu~ don­

nait. Cet empresseMentn'e~t compréhensi~le que si l'on a con­

science que l'accessiun à la cunCitiün G'homme libre est liée

à la ~ostie6siùn ue terre: l'exlave n'a que S0n corps et ce

faisant ue possè0e pas û'anc9tre et de GescenLants. La ~osses­

sion ue la terre c'était pour les anciens esclaves la possibi­

lité C'être la souche ~'une génération et en mOme temps l'ac­

cession à une èvndition d'homme. La terre ùevenait matrice de

la génération future.

D'autre part. dans la région même. avant la période fran­

çd~se. la ruyauté merina avait ~es postes avancés üà soldats et
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main d'oeuvre servile avaient fLndé quelques vill&g~s; il y

avait enfin les bouviers dGnt le statu~ ne ~evait pas s'écar­

ter beaucoup ûe celui d'esclaves. En br~f. toute une catégorie

oe ~0~ulation avait trcuvé ~ans la ~ossession de ln terre dans

le ~0~en Ouest un statut nouveau. Que s'est-il passé au müment

où la SOI',lilSAK est intervenue. imposant un enGE:ttem~nt ? La ma­

jurité ce la population a vu dans l'enuettement une menace de

retomber en esclavage.

Par. B.- Enaette~ent, univers tians lequal est enfermé le

paysan et univers dans lequel baigne le techni­

cien Les pays d'économie àe marché.

1'enLett~ment ne cùnstitue une telle menace pour les

g~ns. traGuite en termes ~e vente du Tanindrazana. que par ce

qu'ils sünt enfermés Gans un univers autre que celui du tech­

nicien à l'intérieur duquel l'endettement n'est qu'un simple

emprunt remboursable sur le pro~uit brut annuel de l'exploi­

tation. La conscience verbale qu'ont les gens. pressés par les

questi0ns, de l'univers dans lequel ils vivent, les montre dé­

sarmés Cevant une quelc(Jnque maîtrise qui excède la durée sai­

sonnière : la tiurée saisonnière mpme n'~st â vrai ~ire absolu­

ment pas maîtrisée. (Voir textes). La notion de calcul est to­

talement étrangère. Quel est Gonc l'univers èans lequel baigne

le technicien et celui dans lequel est enfermé le paysan mal­

gache de la Sakay ?
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- A -

Essayons d~ rêfléch~r à ce phénomène s~mple Je la dette

l~ée à l'invest~ssement. Y a-t-~l en a~~arence phénomène plus

évident que celui-là ùans un monCe économique? Une somme d'ar­

gent est ~ncürpürée suus oes fvrrnes matérielles G~verses à l~x­

ploitat~on. en vu~ Ge l'obtention d'un ~roéuit brut plue élevé

sur un t0mpc plus ou ~o~ns long. Les produits de l'investisse­

ment. conjugués avec le renûement de la terre et le rendement

du travail accroissent la proèuctiv~té. Le prvdu~t brut annuel

permet un r&mboureement fractionné des sommes ~nvesties (rem­

bvursement augmenté dûs fra~s financiers). Dans sa démarche.

le techn~cien (~spuse d'évaluation en quantité. et en valeur

éu fait des prix pratiqués sur le marché. et compte tenu de

l'investissement. peut calculer un produit brut Ce l'exploita­

tion sur plusieurs années: c'est à partir de ces calculs qu'il

Géci~e 0e l'o~portunité et ~e l'importance du l'investissement.

Cette schémat1sation ra~~de nous ~ntro~u~t ~mrnéCiate~ent dans

un mün~e où la réductiun possible de tùutes les données à un

équivalent abstra~t. l'argent. renG püss~ble le calcul. La dé­

marche du technic~en méri~te en effet qae l'un s'y arr~te quel­

que peu afin Ge s'interrvger sur la structure de l'univers à

l'intérieur duquel le calcul eet possiblû. A quoi revient sa

Cémarche ? h tra~ter le terre concrèt~ comme un pur et simple

moyen de proJuct~cn. le renuernent Dst évalué en quantité; il

consiCère ex~licitement l'homme lui-meme comme un facteur de
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travail, (,(:nt ll7 ren(err ent peut êtr(;; également évalué. Les pro­

~uits ce l'exp 10itation sont réduits éJalement à un équivalent

abstrait. l'argent. C'bst à partir Je la réduction possible des

éléments multiples entrant dans le moèèle que la conception oe

l'exploitation type est possible et que l'investissement peut

être calculé de m~me que lû remboursement échelonné.

A quoi équivaut (~nc la démarche du technicien? A trai­

ter la terre très concrète au paysan, à traiter la personne

cuncrète. à traiter les proGuits C0mm& ces éléments réductibles

à un équivalent abstrait. l'argent. Ici tout est quantifiable

et réductible. L'argent cevient l'échelle abstraite qui rend

équivalent les choses qualitativement Gifférentes. Cela im­

plique par le fait mame pour l'exploitant le m~me mode d'exis­

tence des choses et ce son propre travail.

On n'a pas pris peut-~tre suffisamment conscience que ce

mode d'existence Ces chuses n'cst pas universel et qu'il exis­

te en fait ~ans une éoonomie pleinement marchande. Que 50 pas­

5e-t-il cn effet 6ans une ~cùnomic pleinement marchanèe ? Com­

ment le travail concr6t du paysan, la terre cuncrète sur laquel­

le il travaille. les produits concrets Ge son activité se

truuvent-ils ainsi transfvrmés ? Cela se pruduit par le phéno­

mène du marché. En m~me temps que la cunfrontation univErselle

ëcs proGuits Cu travail sur le marché transforme les divers

pro~u1t5. tous ~ifférent6 du ~oint de vue {e leur usa&e en mar-
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chanOises toutes comparables du point Ge vue ~e leur valeur,

elle "transmue li aussi les travaux humains tuujours (jivers et

particulier en une même activité ~e travail générale et ab~­

traite. De la même façon. les prouuits de ·la terre. qui sont

également ceux du travail. en devenant marchandises transmue

la terre concrète en terre abstraite~ Cela siaccomp1it dans une

économie p1Ginement marchande où toutes les fermes du travail

visent à créer des ~r0Guits en vue du mar~hé. Tout~ ta~he~

agricole uu in6ustrie11e débouche également sur la production

de marchanclises destinées non à tel ou tel individu particulier

mais à Ges opérations èe vente ~w d'achat.

Ce n'est qu'à partir du moment où la terre, les produits,

l'argent, 1~ travail sont Ges réalités autonomes èéterminées

par les rapports marchands que le calcul est possible. Ce mode

d'existence des chuses n'est pas universel.

- B -

Bssayons de ~écouvrir maintenant le mOGe d'existence de

la terre. de l'individu. Ges biens produits. de l'argent, des

biens achetés dans l'univers des paysans de la Sakay. Certes

on peut constater a'entrée que les villages ne sont insérés

qu'aléatoirement dans l'économie marchande, que l'économie

nous apparaît p1utOt comme une économie ùe subsistance. Mais

cela n6 nous fait pas avancer Gans la ccnnaissance de cet uni­

vers vi11ageuis. Revenant en arrière ùans notre analyse. il
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faut partir ~e l'insertion de l'inuividu dans un groupe fami­

lial incluant les vivants tit les morts. at de la relation vécue

t1es hommes à la terre "médiatisée" par la présence Ges Anc~tr~s

Nous ~ons vu que la terre n'avait pas u'existence en ~ehors de

la relation qui à travers elle s'établissait entre les diffé­

rents maillons Ge la cha!ne du groupe de descendants. La,terre

n'est pas un objet intercbangeab1e. objet vénal. qui tire e8

valeur des potentialités qu'elle renferme en proGuits négocia­

bles sur le marché. La terre n'est pas "une machine à fabri­

quer Ge l'argent lt • Elle possède une va1aur qui lui est conférée

par les relatio~préexistantesqui existent entre les membres

de la génération. Corment analyser dans ces con~itions l'acte

par lequel le paysan travaille la terre? Peut-il s'agir d'une

activité productrice au sens 00 nous l'avons définie précédem­

ment. l'acte èestiné à proëuire des valeurs utiles au groupe?

Somme~-nous en présence u'un travail abstrait? Le travail du

paysan est davantage un échange avec les ancêtres. une commu­

nicatiun avec des forces bénéfiques qu'un travail ce protiucteur

Cette nature particulière ~e l'acte qui unit l'homme et les An­

catres·dans le travail ~e la terre permet Ge comprendre la na­

ture ~articulière du fruit ce l'acte: il ne s'agit pas d'un

produit au sens marchand du terme. mais G'un bien qui conserve

en lui la médiation qui l'a fait nattre. La consommation cu riz

est davantage assimilable cians ce sens à une communion qu'à une

ccnsommation. non comparable en toutcas à une "nourriture-mar­

chanoise". Le fait que le bien soit échangé sur le marehé
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n'impliqu0 en aucune façon que la natur~ du vrocessus soit trans­

formée : l'arg~nt acquis nc prend pas la signfication d'une va­

leur abstraite renfermant tous les possibles; il va atrc uti­

lisé dans des biens qui eux-m~mes conservent lu ~édiaticn ~e

départ : bo~ufs. maisons. tumb~aux. voire G'autres biens. D'où

la signification Ge ces biens eux-marnes qui ne sauraient en

aucune façon ~tre assiwilés à des biens m~rchan~s. autonomes

{ies personnes.

Il n'y a pas par conséquent "~'obj~ctivation" ~es hommes

et des choses comme cela existe dans le monde marchand. et

d'une manière plus générale dans les sociétés inGustrialisées.

En l'absence de cette relation d'objectivité ~u sujet à l'objet.

il deviGnt difficile a priori 6'enfermer la communauté familiale

dans une curée· quantitativement mattrisée et dans l'univers du

calcul qu'un suppose précis~ment cette relation. Force est donc

de 8e~ situer dans le possible actuel ~es g~ns et oe considérer

que la découverte ~es moyens de l'insertion progressive des

populations Gans un univers où la formule de l'endettement

prenne peur eux la signification' qu'elle a pour le technicien

de l'économie marchande. constitue l'un ~es problèmes clef du

déve10ppement (et de la formation). conçu Cans le cadre ~'une

formule de l'exploitation in~iviauelle de marché.

,~";.:.'; .,.... :-: .,. 1 ", t
. ,

•. 1_' r .". '. l' ~ ~.
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Perspectivus sur la C0nfr0ntation de l'univers

marchanC ct ~e l'univ~rs Ge ravports pursonn~ls.

1.- Un cssai de compréhension à partir J~ G~uX réactions im­

portantes ~es paysans de la réalité sous-jacente qui éclaire

ces réactions. ne us c0n(uit à la cunfrüntation de ~eux réalités

qui se révèlent étrangères l'une à l'autre: d'une part un~ for­

mule Ge l'agricu1tur~ de marché et la structur~ fonCamenta1e sur

laquelle cette formule est construite, l'existence de la terre,

èe l'inûiviéu, de l'activité prol:uctrice, (:es proc:.uits, de l'ar­

gent. des marchandises comme ~es réalités autonomes et réducti­

bles ue ce fait à un équivalent abstrait. ce qui autorise la

contraction Ge l'exploitation type ~ans un tableau chiffré

(voir ~ages précédentes) et la projection a'un contexte maté.

riel dans un espace géographique donné - en dehors Ge la con­

naissance de l'homme concret qui duit lui donner vie, le faire

fonctionn~r s~lon les normes enfermées en lui par le technicien.

c'est l'exemple Ce l'exploitation réunionnaise mise en place

avant l'arriVée des immigrants. D'autre part, un& réalité vil.

lageoise malgache de la Sakuy," faite d'hommes concrets possé­

dant une histoire et pris dans une éCunomie d~ subsistance. in­

sérés ôans un gr~upe de ûescenuants à l'intérieur ùuque1 existe

une Cùmmunication permanente entr~ les vivants et les morts et

entre les vivants parles morts; un univers oà la terre, le

travail. l~s fruits du trava11~ l'argent~ leS b~eufs tirent

leur existence ct e . cûtt e :œ1a1t i()n f\Hid ament ale qui unit les hommes
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à l'intérieur de la génération. Vouloir traiter un mon~e ver­

sonnalisé c~mme un manGe marchand c'est précisément mettre en

cause t~ut 1& puids de la rblati0n c~ncrèt& des hommes aux

choses; veuloir les installer de f0rc~ dans une exploitation

Ge marché c'est Ge fa~on certaine ne pas avoir les comportements

ôe prcductiün et les comportements d'utilisation Ge l'argent

attenèus.

La formule SOMASAK implique donc bien autre chose qu'un apport

pur et simple de techniques nouvelles. elle suppose l'existence

d'un type d'hemme qui n'existe pas : l'in~iviuu interchangeable

pris dans l'économie pure ~e marché: "l'homo cecunomicus".

2.- Une hypothèse d'analyse c~mplémentaire. t~urjours dans le

sens de la ccnfrGntation ~e l'univers de rappcrts marchands et

Ge l'univers de ra, ports personnels. repose ùans l'nalyse de

l'op y usition ou type ~e réalité s0ciale villageoise qui corres­

pond à l'un et l'OUtre univers: ù'un c~té n~us aV00s une col­

lectivité ç'indiviûus. atomisés. ayant entre eux ües rapports

d'extériorité réciproque; l'entité village~iae n'est m~me pas

néceesaire, l'habitat iaclé, le repliement sur le contexte ma­

tériel oe l'exploitation accvmpagne fort bien l'agriculture de

marché. c'est le type ~'implantatiùn réunionnais. D'un autre

c~té ncus avons la C0rnmunauté villag~~i6e, enfermant en une

réalité criginalo. l'ensemble des e0mmunéutés familiales. ~ans

laquelle Güminent les rapports personnels et où la vie quoti­

èiunne ~st ponctuée èe cérémunies ou s'affirme la communa
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des habitants. Sans à0ute est-cc dans cette vi~ quotidienne et

Gans CGS cérémcnies que peut sc Gév0iler à l'observateur l'ori­

ginalité profunJë des communautés village8is malgaches de la

Sakay - Gt J'aillûurs - mais le violent bouleversement d~ la

vic villageuise. ne n0US a pas permis cette investigation.

Comme un leitmotiv revûnait également ~ans les réunions. la

mise en cause de l'union entre les habitants par la fvrmule

SO~LSAK. la peur ~e l'isolement géugraphique et moral et cela

nous ronvvyait à la vie Cv~munautairé ü'antan. mais nous n'avons

pas fait état ue ces textes faute Ge pouvoir en oécouvrir la

signification ~rofGnGe et la dynamiq~e interne.

3.- L'anal~se que n0US venons oe vrésenter nous permet de ré­

futer les arguments a~s resp0nsables Ge la SOMhSAK pour expli­

quer l'échec Ge la pu1itique Ge Cialogue et justifier le rap­

port Ge force. L'argument politique ne mérite guère qu'on s'y

attarGe : l'immédiate indépendance renùait les paysans dispo­

nibles pour une action gouvernementale: le fondement ùe l'op­

position est ailleurs au départ. mGI.e si par la suite une action

aussi étrangère cunstitue un terrain privilégié pour mener une

campagne üp~ositionnel1e.

- L'argument èu niveau très bas ùos populations n'est guère

probant nen plus : le rale de la société est-il simplement de

faire produire par la ferce? N'est-il pas précisément èe

former par ln pratique? Bst-ce une politique de formation de

proposer aux gens une formule hors ce leur possible et ce vou-
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loir les y faire entrer ûe fvrce ? Repousser aux générations

futures une pratique correcte relève Ge l'utopie pure et simple.

- L~argument ae la structure suciale est fondée sur un mauvais

ciagnostic Ge la réalité villageoise qui ~evait être établi

en fonction du projet d'a?plicatiun de la formule réunionnaise

aux paysans ùe la Sakay. Il ne sert à rien de ~arler de struc­

tures sociales de Gomination à l'intérieur des villages si l'on

ne èégage pas la spécificité de la communauté villageoise dans

son ensemble par ùp~osition à la collectivité villageoise oe

l'économie marchande Cans laquelle on veut les enfermer et Gonc

la cvnéition èommune des aèhér~nts face à la société. Le résul­

tat c'est l'opposition Èe la quasi-totalité ces villageois. et

non la scission entre "dominant" et "dominés". les premiers

S'o~~o6ant. les seconus adhérents à la société dans un élan de

libération. Les antagunismes qui pouvaient exister à l'inté­

rieur des communautés villagevie n'excluaient pas une solida~

rité profonde Ge l'ensemble des in~iviGus ùevant tout ce qui

pouvait menacer l'univers villageois dans son essence~
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Il ne paraît èvnc vas nécessaire Ge s'étendre longuement

sur une réfutation Ces arguments Ge la SOlASAK. dans son expli­

cation Ge l'v~~üsition è~s paysana : l'arguMent de la structure

sociale ne tient pas cevant l'cp~osition de la majorité èes

paysans et Gevant la soumission G'une minorité à la force. L'ar­

gument du bas niveau ~es ~eysans et de leur incompréhension et

l'argument de l'ovposition politique n'a~pelle pas ~e commen­

taire. Quant à s'en remettre au temps puur arranger les choses,

c'est avuuer sun incapacité à maîtriser une actiun ùans son

évolution. gas~iller un temps précieux d'évolution réelle ùe

la population et c'est enfin manier le paradoxe avec une irres­

ponsabilité éviCente quand on se donne pour objectif le "déve­

loppement rapiGe" ~e la région.

Notre Ciagnostic ëSt le suivant et c'est de lui qu'il

faut partir peur concevoir une perspective de transformation

la conception è'une action étrangère au possible Ges habitants

èe la Sakay et une ~itique délibérée Ce coercition excluant

tout Gialogue susceptible d'infléchir l'action dans un sens

nouveau ont abouti J'une part à une opposition ouverte 0e la

majorité Ges habitants ~c la Sakay à la formule Je ~éveloppement

proposée et à la SCMkSAK. et G'autre part à GeS aGhésions qui

sont pures adhésions à la force, empreintes de ce fait ùe la

précarité qu'elle porte immanquablement en elle. Les rapports
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actuels b~tis sur les textes et une prutique d'autorité ne

peuv~nt que perpétuer la même réalité éans les mois à venir

expalsion nouvelle de paysans ~ù leur terre par l'imposition

C'i~migrants - ne parle-t-on pas ~'envoy~r des chOmcurs à la

Sakay ? - acceptation par peur. Bn bref, perpétuation Ce l'in­

justice et nun maîtrise Ge llaction à v~nir.

Essa)ons Ge propGser quolques transformations de nature

à moCifi~r le climat des ra~~orts entre les Geux partis; nous

nous demanderons ensuite si une politique Ce rechange est

possible.

Section 1 Perspectives ue transformation.

Par. A~ Des ~esures de pure justice.

1~~ L'éviction ries paysans de leur terre ne trouve pas sa rai­

son d'~tre dans une attituGe d'opposition irréCuctible des

paysans au progrès : ell~ est le résultat G'une politique 1n­

cLnsièéré~ Gans sa conception et son application, aussi l'é­

viction est-elle une profcn~e injustice. Il faut bien avoir

présent à l'esfrit la détresse ~rofondc des familles. des homm

~gés, ces jeunes hommes, Ces femmes. Jes enfants. qui se truu­

vent privées Ge la terre ce leurs ancûtres, atteint~ dans l~ur

moyen ce subsistance ": il est û'autant plus aisé ~e contempler

les effets ~e s~s propres audaces que le spectacle ùe la misèr

Ges hommes nous ~st ~onné a'un rivage serein que les fureurs
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de la tempête n'atteignent pas. Quelles sanctions pèsent en

eff~t sur les responsables Ce t~lles opérations ?

L'attribution Ge terrùs aux i~migrants cré~ une situation

qui sembla acquise ct cepen~unt elle Goit Otre recûnsidérée. en

proposant d'autres ttrres qui n~ manquent pas autour ûe la

Sakay : le BDPA sous l'égi6e de la CEAMP. avec l'aiCe du Ser­

vice C1vique est en train d'aménager une zone de mise en va-

leur à Anosy la passage è'une zon~ à l'autre devrait Otre

envisagé. Dans le cas contraire. un dialogue difficile serait

à entrepr~nëre avec les évincés en vue d'étuèier ce qu'il ~st

~ossible Ge faire.

~.- Bi0n que cela nous semble une ùémarche gratuite. nous te­

nons à poser un problème connexe: c'est celui ùu partage Ces

terres entériné par le SOt:bSAK. bu 31 Cécernbre 1963. on avait

les pro~ortions suivantes Ce répartition des terres entre les

~89 aèhérents

moins èe 7 hectares

ée 7 à 14 hectares

plus ôe 14 hectares

38.35 %

50.69 %

10.96 %

Dans un village c~mme fuahatsinjo. on compte 4 adhérents

sur ~9 ayant plus Ge 7 hectares et les 25 adhérents restant

s'échelonnent entre 6 hectares et O.5~ hectare. Ce partage très

inégal a deux caus~e principales lee rapports de force à

l'intérieur des villages et surtout les critères d'appréciation



- lOS -

des paysans Ce la dimension Ges ex~loitations : peur ~u trop

s'ùnGetter et incapacité d'imaginer comment cultiver une terre

Ge cimension supérieure à ce que permettent les moyens traèi-

tionnels Ge culture. Peut-on envisag~r sériùu~eM~c~~un départ

sur la base de telles inégalités 1(1)

Par. B. Une rcconsicération Ge l~ fGrmulü.

Le modèle G'ex~loitation conçu pour les paysans réunion-

nais. (inuivldus v~nant ün général cie la viII", et éonc déjà

"moJelés" par l'économie marchance) et extrapolé purement et

simplement aux paysans malgaches ~0it 6tre réexaminé.

a) L'en~ett~m6nt qui a joué b~auc0up Gans l'opposition des

paysans doit ttre abanGonné dans sa forme présente : les g~n6

nu peuvent s'~nfcrmcr dans une perspective de remboursement à

long terme; C0 n'est pas dans leur possible actuel. Une réduc-

tion d~s frais t'aménagement des terres et la ~ossibilité de

s'acquitter sur-le-champ pourraient constituer cos mesures ac-

ceptables et G'unu grance portée psychologique. Toute formule

d'endettement systématique et {levé devrait être bannie. L'in-

géniosité des techniciens G0it s'employer dans la recherche de

formules souples acceptées par les paysans.

(1) A moins d'entrer dans la logique éu responsable techniqu~

qui ëéclarait : "cc· que nous veulons créer. ce sont (es
"super kou lak ". Il

Il ~; .J l; ~. r k 'J •il ::' kil. Il
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b) La propriété ~e la tùrra doit 8tre acquise i~mé~iatüment et

sanctionnée par un papier d'immatriculation. Nous croyons fausse

l'attituCc ~u technicien qui consiste à refuser la propriété

~éfinitiv0 de la terre au paysan sous prétexte qu'il faut gor­

Ger sur lui un moyen dopression ~n cas ùe non respect d'un

cahier dû charges. Le paysan ne travaille bi~n que s'il a la

certitude que cette terre sur laquell~ il travaille est la

sienne ct qu'elle lui r€stera à jamais. à lui et à 505 ~~scen­

dants. La procéGuro 6e la S~~hSAK d'attribution de la terre

après? ans ~e pratique "en bon père de famille" ~oit atre

aban6ùnnée au profit d'une attribution immédiate.

c) Les boeufs et le riz ~ont actucllûmGnt la base ~e la vie

605 paysans; le modèle ~'exploitation (0 la SOMLSAK fait l'im­

passe totale Gur 10 boeuf ot le riz. Le modèle doit être re­

pris pour intégrùr l'un et l'autre Jans un projet d'améliora­

tion, compto tenu de la nécessité de faire accepter une pro­

tection uos sols. les motialités seront à examiner mais il s'a­

git d'uno attitude réaliste c~ départ.

d'Un paysan pris dans l'économie Ge subsistance. habitué à des

techniques rudimentaires ne peut maîtriser l'es~loitation de

7 à 14 hectares. La prise en charge par la société de la·tota­

lité des opérations sous-jacentes à la bonne marche oe l'ex­

ploitation aboutit à faire du paysan un entretenu. un rentier.
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un salarié mais pas un exploitant (1). Il vaut mieux partir de

dimensions inférieures de culture et d'une maîtrise progressive

par le ~a~san des techniques permettant des surfaces de culture

plus grandes. Nous nous contentons ici encore de lignes direc-

tives.

Par. C. Le contexte général des rapports "Fanjakana"-po-

pulation villageoise; l'organisation ties villages

et le mise en place d'un~ structure de oialogue.

a) Contexte général des rapports Fanjakana-population.

La formule de développement elle-même. l'exploitation a-

agricole de l'agriculture ~e marché. était dès le départ. "gros-

se" d'une politique de force: la volonté de modeler rapidement

les communautés villageoises de la Sakay sur les mo~èles réu-

nionnais devait aboutir à la coercition. ~ais on retrouve dans

la pratique des dirigeants locaux. des méthodes d'établissement

de rapports avec la ~opulation qui seraient de nature à rendre

difficile toute politique Gont on pourrait juger au départ

qu'elle est dans le possible de la population : l'a~port de

techniques nouvelles ~ar exemple qui ne s'accompagnerait pas

i~~édistement de lu mise en place d'une formule impliquant des
nouveaux

rapvorts nouveaux des individus à la nature èt des raFPorts/des

(1) L'exemple du village de ~ahatsinjo.



hommes entre eux. ~e quoi s'agit-il? Il s'est créé penoant la

périoGe coloniale un type de rapport/entre le "FAnjakana" per-

sonnifié par l'ensemble des gens qui avaient par leur fonction
un type de rapport

à entrer en contact cvec les p&ysans, et les paysans{sur lequel

il est importent Ge s'arrêter quelque peu dans la mesure où ce

ty~e ce ra~port tend à se perpétuer ùans la vratique actuelle.

Fendant la périoùe coloniale. l'administration a suscité Gans

les villages des interlocuteurs afin ùe pouvoir trnnSMettre ses

orùres et dis~o6er de responsables. Ces interlocuteurs furent

les chefs Ge villages et les notables. C'est le seul visage

qu'elle vou~lait connaître, elle n'en avait d'ailleurs pas be-

soin d'autre. En dehors ~es rA~ports qui s'établissaient ainsi

avec le pouvoir étranger. "à la lisière" Ges villages 0 conti-

nuait d'exister le village traditionnel. revlié sur lui-même.

v~nt oe sa vie propre. possédant son autorité. Elle seule dis-

posait du pouvoir réel sur la communauté villageoise. Ainsi. en

fait. existait-il deux villages. l'un a~parent, "collectivité

servile"(~) de l'aùministration coloniale. l'autre réel. igno-

ré de l'administration. L'administration ne ~arvenait à l'effi-

cacité que par la menace lje la force, son agent de transmission

étant le chef de village. mAis les résultats étaient mcrqués ùe

la précarité qui accompagne la force. On se soumettait si la

contrainte était trop forte mais la soumission ne voulai~ rien

(~) Pour une analyse ap~rofonèie tie la notion. voir G. ALTHABE
Les communautés v1llageoises de la Côte bst de fuadagascar.
Locument ORSTOM. A paraître.
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dire quand à la pratique de ce qui était i~posé. Ou bien on

refusait. L'administration trouvait en face d'elle. dnns les

villages. des hommes plus compréhensifs. prêts à collaborer

qu'elle savait honorer. les notables. &ais par cette colla­

boration m~me. ces hommes s'excluaient üe la communauté.

Cet état de chose s'est ~erpétué ~ans la phase faisRnt

suite immédiatement à la période ooloniale vécue actuellement

par Ladagascar. L'administration. et les techniciens. conti­

nuent d'établir des contacts avec ces interlocuteurs et les

paysans continuent de percevoir le "Fanjakana" à travers l'i­

mage ancienne du pouvoir colonial. Le résultat est le plus sou­

vent un éialogue sans portée réelle. les res~onsables n'atteig­

nant ~as la communauté réelle mais son ombre. L'exemple de la

réunion dont nous avons fait état dans la première partie de

notre travail est clair pour illustrer ce qui précède: l'ac­

quiesce~ent des notables aux propositions Ges représentants GU

Fanjakana n'était en aucune façon l'~dhésion des popul~tions.

Les réactions des popul~tions aux méthodes employées par la

SOkLShK éclairent bien notre pro~os. La solution est Gonc à

rechercher ~ans une rupture dans les rapports entre la popula­

tion et le Fanjakana selon le mode ancien. Le "Kabary" de

st~le aûministratif qui est le support concret ùe ces rapports

de Gomination appelle un diagnostic du même ordre.
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b) L'organisation int&rne des villages.

Les villages ne doivent pas être traités co~me une collec­

tivité d'individus juxtaposés. a~ant entre eux des rapports

d'extériorité réciproque. co~~e cela pourrait ~tre le cas dans

un village d~ l'économie marchande pure. A la rigueur dans

cette hypothèse. le village ~eut disparaître et la réalité so­

ciale paysanne devenir un repliement isolé sur son ex~loitation

comme c'est le cas ~our lea réunionnais. Il existe dans les

villages malgaches un sens. profond. fondamental de l'union

qui doit @tre respecté. ex~loité et institutionnalisé. Le prin­

cipe effectif de l'organisation des paysans doit ~tre l'établis­

sement d'une charte de fokonolona. le "dinam-pokonolona". fi­

xant les engagements de chacun et dont se porterait garant un

comité exécutif choisi par l'ensemble des villageois. Ce pro­

cédé est familier aux paysans de la région: l'orore ancien

était réglé par des chartes d'obligation des villageois les unes

envers les autres et les sanctions en eas de non respect des

en6sgements. Le contenu à donner à ces chartes nouvelles se­

raient à examiner dans un dialogue entre les techniciens et

les ~aY6ans.

c) La mise en place d'une structure de dialogue. L'organisation

interne des vi~lages est précisé~ent la première phase de la

mise en place de cette structure de dialogue. Disposant de re­

présentants choisis par les vi~lageois. chaque village doit

pouvoir ~tre représenté au sein d'une institution où res~onsables



- ~15 -

techniques (et administratifs éventuellement) pourraient. tout

en a~portant léurs ~ro~os1tions. recevoir les suggestions de

la base. L'apprentissage de la réflexion sur les techniques.

agricoles. économiques. com~erciales. est tout aussi important

que la pratique pure et si~ple des techniques. Il est néces­

saire et ~ossible d'élargir l'horiion des leaders paysans. au­

delà de la simple exécution d'une politique vensée et agie par

les techniciens. Il va de soi ce~endBnt que la meilleure ins­

tit~tion ne vaut que par les bommes qui sont chargés de lui

donner vie. Il existe dans la législation ALVR. une institution

de représentation de la population. C'est une simple mascarade:

les paysans s'y réunissent pour entendre dicter les ordres ar­

ratés à l'avance par les responsables techniques et administra­

tifs. Il représente la bonne conscience des res~onsables et la

tribune offerte complaisa~'~ent aux paysans qui bénéficient de

toute la sollicitude des res~onsableti et qui sont cou~és de la

population. L'état d'esprit qui domine assez généralement chez

les techniciens est que le dialo[;ue "avec les malgaches" est

et ne peut ~tre qu'un "long bavardage" (Lirectûur ATtiVR) dont

rien de positif ne peut sortir. Un tel état d'esprit. outre son

cont~nu raciste. est la négation même de celui qui nécessite

le souci de la formation. De telles dispositions d'esprit sont

tout à fait en continuité avec ce qui exi~tait pendant la pé­

riode coloniale où le souci d'exploiter ne s'embarrassait que

rarement du masque de la formation. Et les paysans né ~'y

trompent pas qui reconnaissent dans les méthodes de la SOMASAK.
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les méthodes oe la colonisation. C'est dire que le vieil homme

qui domine encore doit se dépouiller de sa gangue passée et

descenGre du piédestal où l'a placé une politique ancienne de

coercition. On ne remarquera jamais assez combien une situation

aussi délicate que celle vécue actuellement par Madagascar. où

la tran~ition entre le régime colonial et le régime de l'Indé­

pendance s'est faite sans exorcisation du passé de domination.

exige de la part des hommes qui ont une mission àe fGDmation.

C'est une situation dont les techniciens ne sont pas responsa­

bles meis dans laquelle ils risquent à tout moment de se lais­

ser enfermer.

Par. D. Le changement de politique doit s'accompagner

d'un changement des acteurs.

Victimes d'une conception de l'action étrangère au pos­

sible des gens. ou agents conscients d'une politique de force

aboutissant à une situation conflictuelle. les responsables

de l'action depuis 1960. sont "marqués" aux yeJ.x de la popu­

lation et identifiés à l'échec de la politique actuelle. Aussi.

le changement de politique deVrait-il s'accompagner d'un chan­

gement de l'équipe responsable.

Un problème eUQcapport avec le précédent se ~ose. c'est

celui du jeu des institutions communales et administratives

dans un périmètre d'aménagement comme celui de la Sakay. La

Commune rurale doit représenter en principe la population et
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sc faire l'écho de S€6 difficultés: du fait de la toute puis­

sance des ~ouvoirs de la soeiété d'aménagement. la Commune ru­

rale perd ce pouvoir de représentation : elle dev~ent simple

agent de la société ou bien elle n'a plus aucun rôle. A la

SU~ASAK, le maire a "été mis en place par nous" selon l'ex­

pressJon du Directeur de la société. Il en avait été de m~me

pour le ~aire précédent fabriqué de toutes pièces par le BDPA.

Le résultat. c'est la non représentativité du maire et une at­

teinte portée à une institution dans laquelle on a mis beaucoup

d'espoir. Le deuxième point concerne les institutions adminis­

tratives : il apparaît clairement quand on e~amine le processus

d'entrée en jeu oes re&ponsables administratifs dans l'opéra­

tion que ceux-ci ont été les exécutants d'une politique per­

sonnelle des techniciens dans leur rapport avec la population.

Dans la yhase SO~bSAK (juillet 196û-Septembre 1961) que nous

avons distinguée Ge la phase A~VR (Septembre 1961-moment de

l'enqu~te), personne ne s'est d~mandé si le conflit était dG

à l'imperfectibilité des pa~sans ou bien à un jeu personnel

absurde des pro~oteurs. Un coup d'arrêt était encore possible

avant les textes kmVR. Devant l'échec de l'extrapolation pure

et simple Ge la formule réunionnaise, on aurait pu s'attendre

én effet à un coup d'arr~t et à un réexamen de l'action: le

va-et-vient permanent entre la théorie et la pratique est en

effet la démarche nécessaire de toute action. Or la politique

de force n'a mOme pas été diacutée •. Il y a là une dépendance

plus générale de l'ensemble de la politique de développement
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malgache liée à l'origine deu crédita octroyés pour le dévelop­

pement de t~lles zones. Cette question nous achemine vers le

deuxième mom~nt de notre démarche: la politique souhaitable

est-elle pOSGib1~ ?

Section ~ Perspectives d'action.

Il Y a actue11e~ent, au moment de l'enqu8te, c'est-à-dire

en Février 1964. dano l'esprit des paysans, une distinction

entre deux Fanjakana : le Fanjakana d'en'haut ("Fanjakana

ambony") et le Fanjakana d'en bas ("Fanjakana ambany") (voir

textes). Le premier. c~e6t le Gouvernement central tananari­

vien, le second c'est l'ensemble des responsables locaux qui

ont pour mission d'entrer en contact avec la po~u1ation pour

promouvoir so n ct éve10l:;pemt:'n t. Le "Fanj akana ct' en hau t" Gisp ose

encore d'un crédit important, d'autant plus important que le

second est déconsidéré·: il représente la justice, le pouvoir

qui n'a pas pu concevoir et laisser appliquer une politique aus­

si étrangère à la population. "Le Fonjakana d'en bas" est un

pouvoir qui a travesti la politique gouvernementale. qui d'une

loi juste atfait une loi "tordue" (n v i1ana").

Le premier problème ost de savoir si les paysans sont

mystifiés ou non quand ils se réfèrent à l'existence de ceux

Fanjakana.

L'examen attentif ùu processus de l'étab1iss~mënt de la

~olitique de coercition révèle que si les textes ont bien été
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suscités par les techniciens locaux. c'est le gouvernement cen­

tral qui a entériné en toute conscience. et purement et simple­

ment les textes proposés. Le circuit est en effet le suivant :

les textes sont suscités "sur le terrain". rédigés au Ministère

de l'bgriculture par le Bureau juridique et soumis à la signa­

ture ministérielle. Il y a donc incontestablement une mystifi­

cation des paysans. Il n'y a pas eu dans cette affaire deux

Fanjakana mais un seul. La mystification tend d'ailleurs à

disparaître lorsque l'autorité gouvernementale vient renforcer

l'action Ges responsables locaux. Il se produit alors une prise

de conscience lourde d'avenir.

Co~me il est difficile d'imaginer que le Gouvernem~nt

s'engage à la légère ùans une entreprise de ce genre. dont les

effets cevendant sont prévisibles. à la fois dans l'efficacité

du développement et dans les répercussions d'ordre politique

qu'elle comporte. nous SOmmes conGuits à nous poser deux ques­

tions : Comment le gouvernement accepte-t-il Ge s'engager dans

une aventure co",me celle-ci. est-il lui-m~me "mystifié" 7 Peut­

il changer de politique ~

La logique ûu gouvernement est claire : promouvoir le dé­

veloppement écunomique des paysans. et pour ce faire ne pas

crainare l'hostilité des paysans. ce qui est refus Ût la Gémago­

gie. hussi claire et séduisante soit-elle. une telle position

n'est tenable que si 1~ stratégie de développement du milieu ru­

ral se situe dans le possible actuel Je la population. ce qui



rend possible son acceptation et sa maîtrise par les intéressés,

sinon l'action devient aventure. C'est Gonc sur la stratégie de

développement elle-m~me qu'il faut s'interroger. Nous nous

sommes efforcé de montrer que c'était précisément cette straté-

gie pratiquée vis-à-vis des populations qui était erronée. Le

gouvernement serait-il alors simplement "mystifié" par la no-

tion m~me de développement économique, dont le contenu vague

semble autoriser toutes les audaces et toutes les aventures.

Pratiquement, Madagascar reçoit des pays étrangers de

l'purope Occidentale de l'argent. Cet argent est porteur d'une

politique: il s'agit de modeler rapidement la réalité villa-

geoise malgache sur la réalité érigée en mOGèle pur, des agri.

cultures de marché des pays occidentaux (~). On conçoit les

modèles d'organisation et on veut enfermer la réalité dans ces

modèles. Cela est la nég_tion de la stratégie, ou mieux stra-

tégie utopique. La stratégie réaliste se veut transformation

de la réalité mais utilise la connaissance de la réalité pour

s'ériger en plan d'action. -Le problème central devient alors

une question à oouble face: le gouvernement malgache peut-il,

tout en acceptant l'argent étranger. ·se désolidariscr de la po-

litique'dont il eet porteur? Peut-il définir alors une straté-

gie malgache de développement rural qui assure un dépassement

de la réalité villageoise actuelle?

1~) Un problème de stratégie du développement. au sens le plus
l~rge du terme est suggéré par notre étude sans pouvoir ~trc

traité au niveau de la recherche: c'est celui de l'orientation
générale qui est connée aU'~évelop~ment de la société paysanne
malgache du fait de la référence aux modèles des agricultures
de marché dos pays capitalistes."



- 1~1 -

Conclusion générale.

L'échec rencontré par la SOt;hSAK dans le périmètre de la

Sakay a~pelle un6 réflexion d'ordre général sur les études du

milieuî rural malgache et sur les décisions ~'actiQns qui sont

tirées èe ces étuèes. Le vrocessus d'extension au paysannat

malgache de la Sakay de la formu10 d'exploitation réunionnaise

fournit l'exemple pur d'un~ action et u'étuLss étrangères à la

réalité: on conçoit un modèle é'exploit~tion d'une parfaite

rationnalité marchande. on analyse la réalité v~llageoiœmal­

gache à travers les catégories ~e l'économie marchande qui a

inspiré le mooèle. et on déciùe ct'enf&rmer les villages malga­

ches dans ce modèle. Il est fra~pant de constater en effet

comment les techniciens ont "perçu" les villages malgaches

quand il s'est agi d'étendre la formule réunionnaise: des ex­

ploitants injivi~uels pratiquant des spéculations non rentables

ne permettant pas un produit brut suffisamment élevé pour in­

vestir et procéder à ~es achats traduisant une élévation de ni­

veau de vie. La stratégie d'action était tirée de cette percep­

tion : nous avons suffisamment insisté sur ce problème; ce que

nous voudrions stigmatiser ici c'est la démarche intellectuelle

m~me ce l'étude qui s'ingénie à retrouver dans la réalité les

catégories familières au monGe marchan~ ~ont les techniciens

sont issus le ménage d'exploitant individualisé. l'activité

productrice. l'argent. les marchandises. le facteur terre. le

facteur travail. le pro~uit brut. 1& proJuit net. le niveau de
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vie, etc •• i et l'interchangeabilité de toute chose et de toute

personne. L'inconvénient de cette démarche c'est qu'elle laisse

celui qùi la pratique enfermé dans son propre univurs. complè-

t~ment étranger à l'univers dans lequel vivent les paysans où

les catfgori&s et les significations sont différentes. Si l'on

en restait au nivuau U&s étu0CS. cela ne ~ort~rait pas à consé-

quence : "l'ethnocentrisme" resterait pure démarche intellec-

tuelle de chercheur et le proCuit de l'étude serait offert à

~es lecteurs pris dans le m~me univers qui ne se sentiraient pas

de ce ~cit aépaysés. Mais l'étude se fait 1'action. L'action

échoue. On .a r~met pas en cause les instruments d'analyse ni

l'action elle-même, mais on accable les pa~sans Ce tous les maux.

Le problème c~ntral est d'abandonner cet ~thnocentrisme" qui

est. semble-t-il, la pure manifestation d'un universalisme eu-

ropéen, et db Gécouvrir enfin la réalité originale ùes commu-

nautés villageoises malgaches. C'est seulement à partir de cette

connaissance que peut s'élaborer une stratégie réaliste de

transformation: rien n'indique que e'est dans le modelage pur

et simple de la réalité malgache sur le modèle marchand que doit

~tre rechèrché le dépassement de la réalité actuelle. Définir

cet objo~tif. c'est en m~me temps saisir les limites de notre

étude : cette approche Ges choses entièrement nouvelle impose

ècs méthodes ùtenqu~te et une élaboration conceptuelle qui en

sont à leurs èébuts (1).

(1) voir G. LLTHABE. Les communautés villag~oises Ge la Côte
hat de lliadajascar. Document ORSTOM. A parattre.
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